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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Hommage au Vice-Secretaire general sortant 

Le President ( parle en espagnol ) : Je voudrais 
profiter de la presence du Vice-Secretaire general, 
S. E. M. Jan Eliasson, tres probablement pour la 
derniere fois a une seance du Conseil de securite durant 
son mandat, pour dire quelques mots au nom du Conseil 
de securite. 

En ces jours d’au revoir, beaucoup de choses ont 
ete dites sur Jan Eliasson, et elles sont toutes positives. 
On a rappele qu’il a toujours un exemplaire de la Charte 
des Nations Unies dans la poche; que le Chapitre VI est 
son favori; qu’il est incontestablement un citoyen du 
monde; et que peu connaissent le terrain et le siege de 
l’Organisation autant que lui. 

Ces quatre dernieres annees, le Conseil a beneficie 
de sa grande experience et joui de son soutien, de sa 
vision et de son engagement. II a ete un professionnel 
extraordinaire, loyal, creatif, volontaire et infatigable, 
toujours pret a l’ecoute, qu’il s’agisse de dirigeants du 
monde ou de simples citoyens, presentant ainsi le visage 
le plus humain des Nations Unies. 

Au cours des quelque 40 annees pendant 
lesquelles il a ete lie a l’Organisation, et malgre les pires 
formes d’horreur qu’il a eu a voir dans les conflits qui 
ont lieu dans le monde, il n’a jamais perdu l’espoir qu’un 
avenir meilleur est a notre portee. Avec enthousiasme et 
perseverance, il s’est battu et nous a entraines dans la 
bataille pour franchir la distance qui separe le monde tel 
qu’il est du monde tel qu’il devrait etre. 

Pour tout cela, je tiens a lui exprimer, au nom du 
Conseil, notre plus profonde reconnaissance et notre 
gratitude pour le devouement et le courage avec lesquels 
il a ete au service de « Nous, [les] peuples », et lui 
souhaiter nos meilleurs vceux de prosperite, de sante et 
de succes dans la nouvelle phase qui commence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Prevenir la catastrophe : programme mondial 

visant a arreter la proliferation des armes 

de destruction massive du fait d’acteurs non 

etatiques 


Lettre datee du 1 decembre 2016, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent de I’Espagne aupres de 

l’Organisation des Nations Unies (S/2016/1013) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afghanistan, de l’Afrique 
du Sud, de l’Albanie, de l’Allemagne, de l’Algerie, de 
l’Andorre, de l’Argentine, de l’Armenie, de l’Autriche, 
de l’Australie, du Bangladesh, du Belarus, de la Belgique, 
de la Bolivie, du Bresil, de la Bulgarie, du Canada, du 
Chili, de Chypre, de la Colombie, du Costa Rica, de 
la Croatie, du Danemark, des Emirats arabes unis, de 
l’Equateur, de l’Estonie, de l’Ethiopie, de la Finlande, 
de la Georgie, d’Hai'ti, de la Hongrie, du Guatemala, 
de l’Inde, de l’Indonesie, de l’lrlande, d’Israel, de 
l’ltalie, de la Jamai'que, de la Jordanie, de la Lettonie, 
, du Liechtenstein, de la Lituanie, du Luxembourg, du 
Kazakhstan, du Kirghizistan, de Madagascar, de Malte, 
du Maroc, du Mexique, du Montenegro, du Nepal, de 
la Norvege, des Palaos, du Pakistan, du Panama, des 
Pays-Bas, du Perou, des Philippines, de la Pologne, 
du Portugal, de la Republique islamique d’lran, de la 
Republique tcheque, de la Republique de Coree, de la 
Republique de Moldova, de l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, de la Republique populaire democratique 
de Coree, de la Republique islamique d’lran, de la 
Slovaquie, de la Suede, de la Thai'lande, de la Tunisie et 
de la Turquie, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes a participer a la presente seance : M. Kim 
Won-soo, Haut-Representant pour les affaires de 
desarmement; M. Brian Finlay, President-Directeur 
general du Centre Henry L. Stimson; M. T. James Min, 
Vice-President et Directeur mondial charge du droit 
commercial international de DHL Global Business 
Services; M. Ahmet Uzumcii, Directeur general, de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques; 
M. Raja Raja Adnan, Directeur de la Division de la 
securite nucleaire de l’Agence internationale de l’energie 
atomique; M me Alison August Treppel, Secretaire 
executive par interim du Comite interamericain 
contre le terrorisme de l’Organisation des Etats 
americains; M. Juan Manuel Vega Serrano, President 
du Groupe d’action financiere; M. Ham Sang-wook, 
President du Regime de controle de la technologie des 
missiles; M. Song Young-wan, President du Groupe 
des fournisseurs nucleaires; M. Emmanuel Roux, 
Representant special de l’Organisation internationale 
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de police criminelle; M. Paul Bekkers, Directeur du 
Bureau du Secretaire general de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe; et M me Julia 
Blocher, Attachee de recherche au Bureau de New York 
de l’Universite des Nations Unies. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Jacek 
Bylica, Haut-Representant et Envoye special pour la non¬ 
proliferation et le desarmement de l’Union europeenne, 
a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question a son ordre du jour. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Vice-Secretaire general, aux Ministres et aux autres 
representants presents dans la salle du Conseil de 
securite. Leur presence souligne l’importance de la 
question a l’examen. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/1052, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par l’Allemagne, l’Andorre, l’Angola, 
l’Argentine, l’Armenie, l’Australie, la Belgique, la 
Bolivie, la Bulgarie, le Canada, le Chili, la Chine, la 
Colombie, le Costa Rica, la Croatie, Chypre, les Emirats 
arabes unis, l’Espagne, l’Estonie, les Etats-Unis 
d’Amerique, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
la Federation de Russie, la Finlande, la France, la Grece, 
le Guatemala, Haiti, la Hongrie, Israel, l’ltalie, le Japon, 
le Kazakhstan, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, 
le Luxembourg, la Malaisie, Malte, le Montenegro, le 
Maroc, la Nouvelle-Zelande, la Norvege, les Palaos, le 
Panama, les Pays-Bas, le Perou, la Pologne, le Portugal, 
la Republique de Coree, de Republique de Moldova, 
la Republique tcheque, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Saint-Marin, le Senegal, 
la Serbie, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, la Turquie, 
l’Ukraine, l’Uruguay, le Venezuela et le Viet Nam. 


J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2016/1013, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 1 decembre 2016, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de l’Espagne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’examen. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre le 
projet de resolution aux voix. 

Il estprocede an vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, 

Malaisie, Nouvelle-Zelande, Federation de 

Russie, Senegal, Espagne, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Uruguay, Venezuela 

(Republique bolivarienne du) 

Le President (parle en espagnol ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voixpour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2325 (2016). 

Je donne maintenant la parole au Vice-Secretaire 
general. 

Le Vice-Secretaire general {parle en anglais ): Je 
remercie le Conseil de securite et la presidence espagnole 
d’avoir organise la seance de ce jour, et je les felicite 
de l’adoption consensuelle de la resolution 2325 (2016) 
aujourd’hui. 

Je suis naturellement honore d’etre ici aujourd’hui, 
pour faire ma derniere apparition devant le Conseil 
de securite, et je ne vous remercierai jamais assez, 
Monsieur le President, de vos paroles extremement 
genereuses et chaleureuses a mon endroit. De mon cote, 
je ne peux que remercier tous les membres du Conseil 
de leur amitie et de leur cooperation au fil des presque 
cinq annees que je viens de passer a ce poste - bien que 
j’aie occupe d’autres roles durant ma carriere a l’ONU, 
ou je suis entre en 1980, pour lancer la mediation 
entre l’lran et l’lraq, aux cotes du Premier Ministre 
Olof Palme. Et je peux dire que je suis tres sensible au 
dialogue que nous entretenons avec la quasi-totalite des 
membres du Conseil, sur le plan aussi bien personnel 
que professionnel. J’estime que la confiance et les 
relations personnelles revetent une grande importance 
au Conseil, d’autant que les tensions sont parfois tres 
fortes dans le monde exterieur; il faut done savoir raison 
garder ici, et tenter de faire de notre mieux dans des 
circonstances difficiles. Je suis un fervent partisan du 
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Chapitre VI, mais j’aime a dire que ’parfois nous avons 
besoin du Chapitre VII, pour nous rappeler ce qui 
pourrait se produire si nous ne prenons pas les bonnes 
decisions en vertu du Chapitre VI. C’est pour le prouver 
que j’ai sorti la Charte de ma serviette. Elle y est 
toujours, et elle y sera meme quand j’aurai regagne mon 
pays, la Suede, la semaine prochaine. Encore une fois, je 
remercie vivement le Conseil, et je compte suivre de tres 
pres les evenements, tout particulierement au Conseil de 
securite. Entendre les paroles qui ont ete prononcees 
dans cette salle est un grand honneur pour moi. Merci 
beaucoup. 

Je tiens egalement a remercier le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
ainsi que son groupe d’experts, sous la direction de 
l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi, du travail 
qu’ils realisent sur l’importante question a l’examen 
aujourd’hui. 

Empecher les acteurs non etatiques d’acquerir et 
d’utiliser des armes de destruction massive fait partie des 
responsabilites les plus importantes de la communaute 
internationale. Les Sommets sur la securite nucleaire, 
la Convention internationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire et la mobilisation attentive 
du Conseil face aux allegations d’emploi d’armes 
chimiques ont tousjoue un role important pour preserver 
notre securite. Le Secretariat a lui aussi joue son role. 
En 2012, le Secretaire general a convoque une reunion 
de haut niveau pour consolider les cadres juridiques de 
la lutte contre le terrorisme nucleaire. Apres l’accident 
de Fukushima, au Japon, il a preside une manifestation 
de haut niveau visant a mettre en relief le lien entre 
surete nucleaire et securite. En 2013, il a lance l’enquete 
sur l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe 
syrienne. 

Toutefois, dans le contexte de mutation rapide de 
la securite mondiale, des breches continueront d’etre 
ouvertes. Nous avons vu la montee en puissance de 
groupes non etatiques d’une rare cruaute, sans aucun 
respect pour la vie humaine. Ces derniers, j’en suis 
sur, recherchent activement des armes de destruction 
massive, or ces armes sont de plus en plus facilement 
accessibles. Nous l’avons constate avec l’emploi d’armes 
chimiques par Daech en Syrie et en Iraq. Il existe 
des preoccupations legitimes concernant la securite 
des grands stocks de matieres fissiles entrant dans 
la fabrication d’armes nucleaires, qui echappent a la 
reglementation internationale. Les progres scientifiques 
ont rogne les entraves a la production d’armes 


biologiques, et les technologies emergentes, comme 
l’impression en trois dimensions et les drones, viennent 
renforcer les menaces d’une attaque impliquant des 
armes de destruction massive. 

Nous devons egalement etre conscients du lien 
de plus en plus etroit qui unit les armes de destruction 
massive, le terrorisme et la cybersecurite. Les actes 
malintentionnes commis dans le cyberespace ont 
des consequences dans le monde reel. Les acteurs 
non etatiques ont deja la capacite d’abuser des 
cybertechnologies pour provoquer des perturbations 
massives. Le scenario cauchemardesque du piratage 
d’une centrale nucleaire qui aurait pour effet la liberation 
non maitrisee de rayonnements ionisants est de plus en 
plus realiste. 

Pour garder une longueur d’avance sur le progres 
technologique, la communaute internationale doit 
se doter de defenses robustes, agiles et adaptables. 
Prevenir les attaques a l’arme de destruction massive 
par un acteur non etatique est voue a etre un defi de long 
terme, necessitant done des reponses s’inscrivant dans le 
long terme. Les outils tels que la resolution 1540 (2004) 
doivent etre adaptes a leur mission, et je suis heureux 
de voir que l’examen complet de l’etat d’avancement de 
sa mise en oeuvre invite a intensifier les efforts pour 
renforcer les capacites de tous les Etats. En definitive, 
il s’agit d’une menace qui pese sur notre securite 
collective. Nous avons tous besoin d’ameliorer notre 
capacite de reaction. Une attaque biologique serait une 
catastrophe de sante publique. Pourtant, il n’existe pas de 
capacites d’intervention institutionnelles multilaterales. 
Le Conseil a lui aussi un role a jouer pour faire en sorte 
que ceux qui recourent a des armes chimiques et autres 
armes inhumaines aient a repondre de leurs actes. Il ne 
saurait y avoir d’impunite. 

Nous sommes done face a un reseau complexe de 
menaces et risques mondiaux, qui exige une reaction 
mondiale elaboree. Nous devons tirer profit de toutes 
les occasions de renforcer nos defenses collectives. A 
cet egard, la Conference des Etats parties chargee de 
l’examen de la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction a ete une source de nombreuses deceptions, 
et j’espere que tous les Etats collaboreront pour prevenir 
une eventuelle catastrophe. J’espere aussi que le Conseil 
sera le fer de lance de ces efforts. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il ne s’agit 
pas simplement de ne pas laisser ces armes atterrir 
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entre les mauvaises mains. Les mains ne sont jamais 
les bonnes lorsque les armes sont mauvaises, et les 
armes de destruction massive sont tout simplement 
mauvaises. II n’y a qu’un seul moyen d’empecher les 
terroristes d’acquerir des armes de destruction massive : 
leur elimination complete. Nous vivons dans un rnonde 
surarme, ou la paix est sous-financee. Au nom du 
Secretaire general Ban Ki-moon, j’exhorte tous les Etats 
a honorer leur engagement de mettre en place un monde 
libere de toutes les armes de destruction massive. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Kim Won-soo. 

M. Kim Won-soo (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais a mon tour remercier la 
presidence espagnole du Conseil de securite d’avoir 
organise le present debat public et de me donner 
l’occasion de faire un expose au le Conseil. 

Je felicite le Conseil de securite de son adoption 
de la resolution 2325 (2016), qui approuve l’examen 
complet de l’etat d’avancement de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). Par ailleurs, je remercie 
sincerement le Gouvernement espagnol, en particulier 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, des inlassables 
efforts qu’il a deployes ces deux dernieres annees a 
la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Sous la direction de l’Espagne, la 
resolution 1540 (2004) s’est affirmee en tant que rempart 
contre la possible proliferation des armes de destruction 
massive aux mains des acteurs non etatiques. 

Je felicite aussi, par anticipation, l’Etat 
plurinational de Bolivie qui prendra la releve a la 
presidence du Comite 1540. La barre a ete placee tres 
haut pour la Bolivie, mais nous esperons aussi qu’elle 
parviendra a rehausser encore d’un cran les travaux du 
Comite 1540. 

Le Vice-Secretaire general vient de nous rappeler 
de maniere incisive que les menaces et risques de voir 
un acteur non etatique acquerir une arme de destruction 
massive ne diminuent pas. II incombe aux Etats 
Membres de decider de la maniere de lutter contre ces 
menaces et risques, mais je voudrais mettre en exergue 
trois priorites. 

La premiere concerne les armes biologiques. 
La resolution 2325 (2016) qui vient d’etre adoptee 
prend acte des menaces et risques croissants associes 
aux armes biologiques. La necessity de remedier a 


ces menaces et risques est d’autant plus importante 
que la recente Conference d’examen de la Convention 
sur les armes biologiques a dequ les attentes. II reste 
un travail considerable a accomplir pour mettre en 
oeuvre les mesures de prevention relatives aux armes 
biologiques. Une mesure a court terme, qui est citee 
dans la nouvelle resolution, pourrait etre de renforcer 
le mecanisme de partage d’informations entre les Etats, 
les organisations internationales et regionales en ce qui 
concerne les menaces et risques biologiques. De son 
cote, le Bureau des affaires de desarmement continuera 
de renforcer le Mecanisme permettant au Secretaire 
general d’enqueter sur les allegations d’emploi d’armes 
chimiques, biologiques et a toxines, conformement a 
la recommandation issue de la reflexion menee sur les 
enseignements retenus en 2013. Le Mecanisme est le 
seul instrument dont nous disposons pour enqueter en 
cas d’incident biologique. 

La deuxieme priorite sont les technologies 
susceptibles de causer des perturbations. Je salue l’appel 
lance dans la resolution aux Etats Membres afin qu’ils 
prennent en compte les avancees rapides de la science 
et de la technologie et controlent Faeces aux transferts 
intangibles de technologie et aux informations. La 
communaute internationale ne peut se permettre de 
prendre du retard dans le domaine technique. Le 
Comite 1540 pourrait donner suite a la demande 
formulee dans la resolution 2325 (2016) et organiser 
l’annee prochaine une seance publique sur les questions 
techniques et scientifiques. Cette seance pourrait 
porter sur les deux themes suivants. Premierement, il 
faut evaluer les technologies naissantes et les avancees 
scientifiques qui pourraient etre mises a profit dans le 
domaine des armes de destruction massive ou adaptees 
en tant que vecteurs; et deuxiemement, nous devons 
rechercher un moyen d’empecher qu’elles ne soient 
utilisees de maniere abusive tout en preservant leurs 
utilisations pacifiques. Le Comite 1540 doit egalement 
s’appuyer sur son interaction avec l’industrie dans le 
cadre du Processus de Wiesbaden pour decrire plus 
clairement la maniere dont le secteur prive peut s’auto- 
reglementer afin de prevenir les utilisations abusives de 
ces technologies. Des codes de conduite professionnels 
et des normes ethiques concernant les techniques a 
double usage qui posent un risque de proliferation des 
armes de destruction massive pourraient notamment 
etre elabores. 

La troisiemepriorite concerne les capacites.Depuis 
le dernier examen complet, le Comite 1540 et son groupe 
d’experts, en partenariat avec le Bureau des affaires de 
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desarmement, done avec nous, ont considerablement 
elargi la portee de leurs activites. Au cours des cinq 
dernieres annees, 188 Etats ont participe a ces activites. 
Cela constitue une avancee importante mais insuffisante, 
compte tenu des menaces et des risques croissants, ainsi 
que des besoins des Etats Membres. Malheureusement, 
notre capacite a repondre aux demandes d’aide des Etats 
Membres est decroissante. Les donateurs sont genereux, 
mais le fosse entre les besoins et les ressources 
disponibles est en train de s’elargir. Nous saluons l’appel 
lance dans la resolution 2325 (2016) a tous les Etats afin 
qu’ils versent des contributions volontaires au Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour les activites 
de desarmement a l’echelle mondiale et regionale. Nous 
reiterons notre volonte de mieux assortir les donateurs 
et les beneficiaires. Nous voulons ameliorer l’aide sur 
les plans qualitatif et quantitatif. 

Enfin et surtout, il convient de mentionner 
les questions constitutionnelles. Comme l’a reconnu 
le Conseil, le Comite 1540 a besoin d’un appui 
institutionnel adapte a revolution rapide des conditions 
de securite. Nous devons veiller a ce que les ressources 
a la disposition du Comite, du Bureau des affaires de 
desarmement et du Groupe d’experts - sur la base d’un 
budget ordinaire et de contributions volontaires - soient 
utilisees de maniere aussi efficace que possible. A cette 
fin, le Bureau des affaires de desarmement fera de son 
mieux pour aider le President et les membres du Comite 
a determiner comment faire le meilleur usage possible 
des ressources disponibles, notamment en rationalisant 
les structures d’appui. 

Le present debat est une reaffirmation bienvenue 
de la gravite que le Conseil de securite attache aux 
menaces et risques que posent les armes de destruction 
massive. Nous comptons sur les membres du Conseil 
pour continuer de proteger la paix et la securite 
internationales, non seulement en annonqant l’adoption 
de mesures de prevention basees sur la resolution 1540 
(2004), mais egalement en se projetant dans l’avenir 
et en examinant les problemes que pourrait poser une 
intervention en cas d’echec des mesures de prevention. 
Les consequences d’une attaque seraient desastreuses, 
et nous devons nous preparer. 

Je termine en reiterant les nombreux appels du 
Secretaire general, ainsi que l’appel lance par le Vice- 
Secretaire general ce matin avant que je prenne la 
parole, car la garantie ultime contre toute utilisation des 
armes de destruction massive est leur elimination totale 
et irreversible. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Kim Won-soo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Finlay. 

M. Finlay {parle en anglais) : C’est pour moi un 
grand honneur que de prendre la parole a l’occasion de 
cette seance speciale du Conseil de securite. Depuis 2004, 
mon organisation - le Centre Henry L. Stimson - a eu 
le privilege d’appuyer les travaux de six Presidents du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004). Si on y reflechit, les progres accomplis dans 
le monde entier durant ces 12 annees, acceleres en 
grande partie par les forces de la mondialisation, sont 
impressionnants. 

Pour des millions de personnes, ces progres ont 
rendu le monde beaucoup plus accueillant. Au cours 
des 12 dernieres annees, des gouvernements et des 
acteurs non gouvernementaux ont mis en commun 
leurs efforts pour diminuer de moitie le taux d’extreme 
pauvrete au niveau mondial; le nombre de filles 
scolarisees a augmente; le nombre d’enfants qui meurent 
de maladies evitables a diminue; et le monde continue 
de gagner du terrain dans sa lutte contre les fleaux que 
sont des maladies mondiales telles que le paludisme et 
le VIH/sida. En outre, en depit des terribles conflits 
qui font les gros titres actuellement. Pare inexorable du 
conflit et de la violence est en train de plier, petit a petit, 
vers la paix. 

Ces progres sont le fruit de l’interconnectivite 
mondiale croissante et des efforts deployes par cet 
organe, et part d’autres, pour orienter les forces 
de la mondialisation afin qu’elle beneficie a tous. 
Malheureusement, les avancees scientifiques et 
techniques et la democratisation de la modernite au 
niveau mondial ont egalement renforce l’influence 
d’acteurs non etatiques mal intentionnes, facilitant dans 
le pire des cas Faeces aux armes et technologies de 
destruction massive les plus dangereuses. 

A cet egard, la resolution 1540 (2004) a constitue 
un point de ralliement quasiment inedit des efforts 
mondiaux visant a empecher que des terroristes 
se procurent ces armes odieuses. Si la situation 
mondiale en matiere de securite est marquee par un 
manque d’optimisme, la resolution 1540 (2004) et 
le Comite 1540 constituent un excellent retour sur 
investissement sur les plans politique et financier. Je 
suis convaincu que lorsque sera ecrite l’histoire de notre 
epoque, les efforts deployes par le Conseil en notre nom 
seront cites comme exemple de ce que l’esprit humain 


6/91 


16-44146 



15/12/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7837 


a de plus noble - une volonte d’accepter notre interet 
commun et interconnects a ceuvrer a la paix, a la securite 
et a la prosperite mutuelle. 

Malheureusement, si la mondialisation a 
elargi le rayonnement de la prosperite, elle a aussi 
fondamentalement modifie les facteurs de proliferation 
et d’insecurite. Aujourd’hui, la valeur du commerce 
mondial a double, ouvrant faeces a des technologies 
abominables dans des contrees lointaines. Au cours 
des 12 dernieres annees, les flux de capitaux prives 
ont double, ce qui permet a des acteurs malveillants de 
dissimuler des flux financiers illicites. Aujourd’hui, 
47 % de la population mondiale a acces a Internet, et 
potentiellement a des transferts intangibles et illicites de 
technologies, par rapport a 12 % en 2004. D’autre part, le 
nombre d’incidents nucleaires, biologiques et chimiques 
recenses dans le monde, qui sont notamment imputables 
a des acteurs non etatiques, n’a cesse d’augmenter. 

Cela montre qu’en depit des progres engendres 
par le Comite 1540, nous n’avons pas realise notre 
objectif principal. L’heure n’est toutefois pas au 
decouragement. Au contraire, cette constatation est 
un appel general a celebrer les victoires obtenues 
face a des defis gigantesques. Nous devons redoubler 
d’efforts et comprendre qu’un incident impliquant des 
armes de destruction massive, ou qu’il se produise, 
aura des incidences d’ordre securitaire et economique 
considerables pour tous les Etats representes dans cette 
salle. 

Le Gouvernement espagnol peut etre fier. Sous 
votre direction, Monsieur le President, le Conseil a elargi 
l’interet porte a la resolution 1540 (2004) et l’a rendue 
accessible a des entites autres que les gouvernements 
nationaux qui etaient autrefois considerees comme etant 
en marge des objectifs de la resolution. C’est une reussite 
extraordinaire. Pourtant, alors que nous celebrons ces 
avancees, deux priorites clefs n’ont pas ete realisees. 

Premierement, il est clair que l’institution a 
laquelle l’ONU a confie ce mandat impossible est 
lourdement surchargee. Le Comite 1540 et ses neuf 
experts, qui doivent s’acquitter d’un mandat mondial, 
ne peuvent esperer suivre le rythme de revolution de 
la situation en matiere de proliferation, ni les activites 
et les exigences de 193 Etats Membres. Au cours de 
cet examen, le Gouvernement canadien a presente une 
proposition demandant un appui cible du Comite 1540 a 
la mise en oeuvre de la resolution. Cet appui peut venir 
non seulement d’entites officielles - la police, les 
douanes et les services de controle aux frontieres -, 


mais aussi de juristes, d’analystes de la societe civile, 
de chefs d’entreprise et, comme nous l’avons vu, meme 
d’universitaires qui represented la prochaine generation 
de dirigeants mondiaux. Je pense que la societe civile 
pourrait etre un mecanisme d’appui additif, sans cout 
supplemental, qui travaillerait avec les autorites 
nationales pour identifier les risques critiques et les 
lacunes en termes de capacites, elaborerait des demandes 
d’assistance concretes de la part des Etats Membres et 
collaborerait avec le Comite pour que des donateurs 
puisse satisfaire ces demandes ou meme fournir cette 
assistance directement. 

Deuxiemement, il est devenu banal de dire que 
la menace de proliferation s’est accentuee, mais force 
est d’admettre qu’aucun gouvernement, pas meme une 
confederation de gouvernements partageant les memes 
idees, ne peut esperer endiguer l’inexorable marche 
vers la proliferation. Ce n’est qu’en inculquant a la 
societe civile, aux entreprises et au public des valeurs 
communes et en leur faisant prendre conscience des 
avantages mutuels qui en decoulent que nous pourrons 
faire obstacle a la vague de proliferation. 

La aussi, des progres ont ete faits. Le 
Gouvernement finlandais a ouvert la voie en adoptant 
une nouvelle approche axee sur la mise en oeuvre de la 
resolution a l’echelle de la societe, en particulier dans 
les pays du Sud. Cette methode doublement avantageuse 
permet de mieux coupler l’assistance offerte au nom 
de la resolution 1540 (2004) avec d’autres objectifs 
plus prioritaires des Etats Membres dans les domaines 
de la securite et du developpement. L’approche du 
Gouvernement finlandais doit etre developpee et 
reproduite, et nous devons applaudir Helsinki pour son 
innovation. Pour terminer, nous savons que le monde 
peut changer en un clin d’oeil. Je felicite cet organe de 
faire ce qu’il peut la ou il peut pour empecher que les 
armes les plus dangereuses au monde ne tombent entre 
les mains des personnes les plus dangereuses au monde. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Finlay de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Min. 

M. Min {parle en anglais) : Je vous remercie 
de l’aimable invitation a prendre la parole devant les 
membres du Conseil de securite et d’autres eminents 
representants sur le theme important de la realisation des 
objectifs de la resolution 1540 (2004), l’accent etant mis 
sur les acteurs non etatiques. Je tiens a remercier tout 
particulierement la Mission permanente du Royaume 
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d’Espagne aupres de l’Organisation des Nations Unies 
qui a si gentiment organise ma participation a la seance 
d’aujourd’hui. C’est un honneur pour moi d’etre ici 
pour partager certaines de mes reflexions sur le role 
du secteur prive dans la realisation des objectifs de la 
resolution 1540 (2004), et sur les defis et possibility 
qui se profilent a l’horizon. Les vues que je presente 
aujourd’hui sont les miennes et ne refletent pas 
necessairement celles de mon employeur. 

Commebeaucoup de personnes presentes le savent, 
le groupe Deutsche Post-DHL est un leader mondial 
du courrier et de la logistique. Ses diverses divisions 
fournissent des services qui vont de la livraison expres 
a l’entreposage en passant par le courrier, le transport 
aerien, le fret, les services douaniers et l’aviation. DHL 
opere dans presque tous les pays et territoires du monde, 
offrant ses services a tous les secteurs imaginables de 
l’economie mondiale. 

Cette presence et cette envergure internationales 
posent des defis dans les environnements ou il y a 
des conflits, des tensions politiques et des acteurs 
non etatiques qui cherchent a nuire a la paix et a la 
securite mondiales. Si les entreprises sont, pour ainsi 
dire, agnostiques lorsqu’il s’agit d’objectifs politiques 
internationaux, les societes mondiales beneficient de la 
stability internationale, du commerce et de l’integration 
economique. Bien que l’objectif d’une entreprise soit de 
maximiser les benefices pour ses actionnaires, le fait 
est qu’au XXI e siecle, une multinationale ne peut etre 
rentable ni accroitre la valeur de sa marque a long terme 
si elle ne tient pas compte des normes internationales, 
des prescriptions legates et des risques potentiels pour 
la securite mondiale. 

Afin de realiser les aspirations enoncees dans 
la resolution 1540 (2004), la cooperation entre les 
seuls gouvernements nationaux ne suffit pas. Etant 
donne les progres technologiques alimentes par le 
secteur prive et la transformation rapide de la chaine 
d’approvisionnement et de ses modalites, comme, par 
exemple, la multiplication des prestataires de services 
non fondes sur des actifs, le secteur prive est un element 
clef de la lutte pour la paix et la securite mondiales, et 
doit cooperer avec le secteur public pour contrer les 
activites illicites d’acteurs non etatiques. 

A cet egard, les efforts deployes par le 
Gouvernement allemand dans le cadre du Processus de 
Wiesbaden, auquel nous avons participe, constituent un 
modele pour faciliter le dialogue entre les secteurs public 
et prive. Compte tenu du temps limite dont je dispose, je 


dirais simplement que le Gouvernement allemand a deja 
transmis divers documents contenant des informations 
detaillees sur les meilleures pratiques en matiere de 
dialogue public-prive et sur les mesures, telles que les 
programmes de controle interne, que les entreprises 
devraient adopter. Le Processus de Wiesbaden nous 
a appris que ce n’est que par le dialogue et le partage 
d’informations et de meilleures pratiques que nous 
pouvons reduire les malentendus entre les secteurs 
public et prive et mettre en relief le role crucial que joue 
le secteur prive dans ce domaine. II faut davantage de 
dialogues similaires au Processus de Wiesbaden avec 
une plus grande participation du secteur prive et dans 
d’autres regions du monde. 

Les entreprises comme DHL ont une perspective 
qui leur est propre et une possibilite sans pared de 
cooperer avec le secteur public pour faire en sorte que 
les services de logistique ne soient pas utilises a des 
fins illicites par des acteurs non etatiques ou, s’ils le 
sont, pour attenuer les risques que cela pose a l’ordre 
mondial. S’il n’appartient pas aux entreprises privees 
de se substituer aux services de l’ordre, elles sont en 
premiere ligne de l’activite economique et, partant, 
peuvent et doivent disposer de solides programmes de 
controle interne pour empecher que leurs produits et 
services ne soient utilises par des acteurs non etatiques 
malveillants. Par exemple, DHL a mis en place un 
systeme mondial de controle des transactions, qui se 
sert des listes de personnes et entites mises a l’index 
par l’ONU ou les gouvernements nationaux afin de 
reduire le risque de fournir des services DHL a ceux qui 
cherchent a nuire a la securite mondiale. Ce processus est 
couteux et necessite de vastes systemes informatiques, 
des logiciels et du personnel specialise. Mais, au bout 
du compte, il est important que des societes comme 
DHL attenuent ces risques, car ces mesures peuvent lui 
eviter des perturbations d’activite et prevenir les effets 
prejudiciables a l’economie mondiale. 

L’un des defis auxquels le secteur prive est 
confronte dans le cadre de la mise en oeuvre la 
resolution 1540 (2004) est le fait que, malgre l’importante 
participation des Etats Membres, les normes et les 
prescriptions different, comme c’est le cas dans les lois 
sur le controle des exportations. Pour une entreprise 
mondiale, les regies divergentes entre les Etats Membres 
rencherissent le cout, sement la confusion et creent 
souvent des conflits de lois complexes. Dans le souci 
d’optimiser l’efficacite des objectifs de la resolution 1540 
(2004), il est utile que les prescriptions reglementaires 
soient, dans la mesure du possible, uniformisees et 
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harmonisees entre les marches clefs pour que les 
multinationales puissent plus facilement s’y conformer 
et cooperer avec le secteur public. Des efforts, tels que 
rArrangement de Wassenaar, bien que non universel, 
fixent des normes mondiales pour la classification des 
biens a double usage aux fins de l’octroi de licences et 
du controle des exportations. Ce type d’uniformite est 
tres bien accueilli par les multinationales qui font face a 
des questions de juridictions multiples. 

Pour terminer, meme si c’est un cliche, les 
avancees technologiques et economiques progressent 
de plus en plus rapidement. A cela s’ajoute une chaine 
d’approvisionnement mondiale toujours plus complexe, 
quoique plus integree et plus specialisee. II est plus 
difficile que jamais pour les gouvernements nationaux 
de lutter seuls contre les activites illicites d’acteurs non 
etatiques. Cela exige une plus grande cooperation entre 
les pays et, surtout, entre les secteurs public et prive. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Min de son expose. 

Au nom de tous les membres du Conseil de 
securite, je tiens a remercier les intervenants de leurs 
presentations utiles et instructives. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation du Royaume d’Espagne. 

C’est pour moi un honneur de presider ce debat 
public de haut niveau sur l’arret de la proliferation des 
armes de destruction massive du fait d’acteurs non 
etatiques. Qui plus est, ce theme revet une importance 
particuliere pour moi, parce qu’il me rappelle l’epoque ou 
j’etais Representant permanent de l’Espagne aupres de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et assumais le role de President du Conseil executif et de 
la Conference des Parties. 

Avec l’adoption de la resolution 2325 (2016), 
l’Espagne voit culminer le travail dont le Conseil de 
securite l’avait chargee a la presidence, en 2015 et 2016, 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004). Nous 
avons assume cette tache avec sens des responsabilites 
et transparence, dans le contexte du processus d’examen 
approfondi de l’application de la resolution 1540. Le 
travail a ete intense. Nous avons consulte les Etats 
Membres, les organisations internationales et la societe 
civile. Nous avons beneficie de l’appui des membres du 
Comite, du Groupe d’experts et du Secretariat. Le large 
appui a la resolution 2325 (2016), dont je remercie tous 


les Etats qui s’en sont portes coauteurs, est le resultat de 
ce travail collectif. 

J’exprime egalement ma reconnaissance aux 
intervenants a la presente seance, le Vice-President de 
DHL et le President du Centre Henry L. Stimson. Leurs 
exposes soulignent le role irremplaqable que jouent les 
entreprises et le monde universitaire dans la lutte contre 
la proliferation. 

L’Organisation des Nations Unies a ete creee dans 
le but d’eliminer les souffrances causees par le fleau de 
la guerre. Malheureusement, nous sommes encore loin 
d’avoir atteint cet objectif. L’ONU ne peut pas faiblir 
dans cet engagement. II est fondamental de prevenir les 
conflits et, lorsque cela n’est pas possible, de veiller au 
respect du droit international humanitaire. Nous nous 
alarmons de l’utilisation averee d’armes de destruction 
massive en plein XXI e siecle. Nous nous inquietons de 
ce que des acteurs non etatiques et des organisations 
terroristes puissent acceder a ce type d’armes. S’ils les 
possedent, ils les utiliseront. Nous l’avons constate en 
Syrie et en Iraq. Leur barbarie ne connait aucune limite. 

Ce risque certain a conduit a l’adoption, il 
y a 12 ans, de la resolution 1540 (2004), un grand 
service rendu par le Conseil de securite a l’ensemble 
de la communaute internationale. Les deux menaces 
mentionnees dans la resolution 1540 (2004) evoluent 
constamment et s’accroissent. Les groupes terroristes 
adaptent leurs methodes pour acquerir des technologies 
et des matieries sensibles. Les trafiquants mettent 
au point de nouvelles techniques pour echapper aux 
controles nationaux et internationaux et aggravent le 
risque de proliferation. Nous ne pouvions pas rester 
impassibles face a cela. La resolution que nous venons 
d’adopter est une reaction importante et opportune. 
Nous realisons un grand progres vers la mise en place 
d’un programme mondial qui contribuera a prevenir une 
catastrophe de dimension planetaire. 

L’Espagne a lance l’examen approfondi de 
l’application de la resolution 1540 (2004) afin de 
renforcer l’efficacite de la prevention de la proliferation 
du fait d’acteurs non etatiques. Le rapport presente par 
le Comite formule une serie de recommandations pour 
renforcer le regime de la resolution 1540 (2004) et etablit 
les bases d’un programme global, afin de parvenir a 
une realisation effective et integrate des objectifs fixes 
en 2004. La resolution 2325 (2016) est l’aboutissement 
de ce travail. Elle ameliore sensiblement l’efficacite de 
la resolution 1540 (2004) sans modifier sa demarche de 
prevention et de cooperation. 
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La resolution nous oblige a mieux nous coordonner 
et a renforcer nos instruments pour conjurer la menace 
qui nous preoccupe. Elle demande aux Etats et au 
Comite de se concentrer sur les domaines necessitant le 
plus d’attention et de prendre en compte les nouveaux 
risques de proliferation. Elle souligne l’utilite des plans 
nationaux et des visites du Comite. Et elle aborde la 
necessite de tenir compte des specificites des Etats pour 
l’application des mesures de lutte contre la proliferation. 
D’autres aspects novateurs de la resolution concernent 
le choix determine de la transparence dans les travaux 
du Comite 1540, au moyen de reunions ouvertes a 
tous les Etats Membres et de l’utilisation des moyens 
de communication. La resolution souligne le role des 
parlementaires et de la societe civile dans la lutte contre 
la proliferation. 

En matiere d’assistance, la resolution transmettra 
un legs important. Elle vise a eviter les doubles emplois; 
facilite la mise en rapport des offres et des demandes 
d’assistance, par exemple au moyen de conferences 
regionales; et renforce la capacite du Comite 1540 de 
fournir une assistance directe. Elle lance egalement 
un appel pour que soient versees des contributions 
volontaires car, sans fonds suffisants, nombre des 
mesures nouvelles ne seront pas viables. 

En ce qui concerne la coordination, il est 
demande au Comite 1540 de faire rapport chaque annee 
au Conseil de securite de ses travaux et d’evaluer la 
faqon d’ameliorer l’efficacite de la mission politique 
speciale qui lui fournit un appui. Cette evaluation 
permettra a l’Organisation des Nations Unies de se doter 
de dispositifs plus adaptes aux defis actuels. En outre, 
il est demande instamment aux comites du Conseil 
competents de renforcer leur cooperation pour faire face 
a la menace du terrorisme, et de Ten informer. 

Pour conclure, l’experience nous enseigne qu’il 
ne suffit pas d’adopter de bons textes. Sans aucun 
doute, la resolution adoptee aujourd’hui en est un. Le 
respect et l’application de ce qui a ete convenu sont 
tout aussi necessaires que l’accord politique conclu. 
Cette resolution restera lettre morte sans l’engagement 
ferme et actif de nous tous. Nous ne pouvons pas nous 
permettre l’inaction. Nous le devons a nos concitoyens et 
aux generations futures, qui ne peuvent continuer d’etre 
exposees aux visees d’organisations ne recherchant que 
la destruction. Il est indispensable de faire preuve de 
la plus grande vigilance pour ne pas avoir a revivre les 
horreurs indicibles que cause l’utilisation d’armes de 
destruction massive. 


L’Espagne n’epargnera aucun effort a ce sujet. 
L’appui determine au travail du Comite 1540 restera une 
constante de Paction exterieure de mon pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Ndiaye (Senegal) : Je voudrais, tout d’abord, 
Monsieur le President, vous remercier d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat sur la non-proliferation 
des armes de destruction massive, une thematique 
d’actualite qui nous permet de voir ensemble les actions 
a mener afin d’empecher Faeces d’acteurs non etatiques 
aux armes de destruction massive (ADM). Nous 
remercions egalement M. Jan Eliasson, Vice-Secretaire 
general; M. Kim Won-soo, Haut-Representant pour 
les affaires de desarmement; et M. James Min, Vice- 
President de DHL, dont la qualite des exposes a permis 
d’eclairer nos travaux et d’enrichir nos discussions. 

La resolution 2325 (2016), que nous venons 
d’adopter a l’unanimite, offre, sous reserve d’une pleine 
mise en oeuvre, un cadre ideal pour une lutte efficace 
contre la proliferation des armes de destruction massive 
et surtout Faeces d’acteurs non etatiques a ces dernieres. 
Cela dit, le paragraphe 27 de la resolution 2325 (2016) 
me semble particulierement pertinent en ce qu’il 
commande au Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
et aux differents comites de sanctions et de lutte contre 
le terrorisme de renforcer leur cooperation, a travers 
notamment le partage d’informations, la coordination 
des visites dans les Etats, en vertu de leurs mandats 
respectifs, les activites d’assistance technique et toutes 
autres questions en partage. En tout etat de cause, il 
demeure, aujourd’hui, plus que jamais necessaire de faire 
un inventaire exhaustif de toutes les sources d’ADM a 
travers le monde afin de les mettre systematiquement 
sous bonne garde ou de proceder a leur destruction. 
Certes, des mesures importantes ont deja ete prises, 
mais il sied de reconnaitre que beaucoup reste a faire 
dans ce domaine. 

C’est ainsi que le processus d’examen complet de la 
resolution 1540 (2004), auquel nous avons precede cette 
annee, fut particulierement opportun, dans la mesure 
ou il a permis aux Etats Membres, aux organisations 
internationales et regionales competentes, ainsi qu’a 
la societe civile, de preconiser la reorientation de leurs 
actions et strategies vers une approche plus globale, 
plus coordonnee et plus coherente, en vue de relever, de 
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faqon durable, les multiples defis qui se posent a la paix 
et a la securite internationales. 

Les recommandations decoulant du rapport de cet 
examen ont pu conduire a la proposition, par les Etats 
Membres de mesures concretes, pratiques et appropriees 
qui, si elles sont convenablement appliquees, pourraient 
grandement contribuer a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

En ce qui le concerne mon pays, le Senegal est 
d’avis que, dans un monde d’interdependances ou nos 
interets sont etroitement lies, le renforcement de la 
collaboration en matiere de controle aux frontieres, 
de surveillance des flux financiers et des reseaux 
d’Internet et d’assistance judiciaire sont plus que jamais 
necessaires pour l’elaboration d’une strategic adaptee 
de prevention et de lutte, si nous voulons eviter que les 
ADM tombent entre de mauvaises mains, comme on 
l’a dit tout a l’heure. Cela implique necessairement la 
synergie des efforts de tous les acteurs concernes ainsi 
que le partage d’experiences. 

L’analyse des donnees concernant le continent 
africain montre des progres constants dans la mise en 
oeuvre des mesures etablies par la resolution 1540 (2004), 
dans la mise en oeuvre des mesures etablies par ladite 
resolution, en particulier l’elaboration d’une legislation 
appropriee et la soumission de rapports de mise en oeuvre. 
A ce propos, il sied de rappeler l’engagement politique 
de l’Union africaine en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution par les Etats africains. Cet engagement s’est 
notamment traduit par l’organisation, en partenariat 
avec Le Comite 1540, d’une Conference d’assistance et 
d’examen sur la mise en oeuvre de la resolution eponyme 
a Addis-Abeba en avril dernier. Aussi, conviendrait-il 
poursuivre de telles initiatives de cooperation du Comite 
avec les pays africains dont la plupart ont beneficie de 
son soutien dans l’application de la resolution. 

Par ailleurs, et concernant ce volet de l’assistance 
et de la cooperation internationales, nous encourageons 
les Etats Membres qui en ont les moyens a aider a la 
formation des points focaux nationaux et remercions 
au passage le Maroc qui est dispose a accueillir la 
formation de points de contact nationaux africains. Dans 
cette lancee, ma delegation souligne avec satisfaction 
l’approche regionale que le Comite a adoptee dans 
son programme de travail. Cela s’est manifeste lors 
de la premiere rencontre interparlementaire tenue a 
Abidjan en fevrier dernier, sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) qui a reuni plus de 70 legislateurs 


africains originaires de 18 pays et ou le Senegal a eu 
l’honneur de representer le Comite 1540. 

Ce fut l’occasion d’evoquer les enjeux lies 
a la prevention de la proliferation des armes de 
destruction massive en Afrique et de reflechir aux 
moyens de renforcer les cadres juridiques nationaux 
mis en place pour appliquer ladite resolution. Une 
telle initiative merite d’etre reproduce dans toutes les 
regions du monde, au regard du role primordial que les 
parlementaires jouent dans l’elaboration et l’adoption 
des cadres juridiques pertinents pour eviter que des 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques tombent 
entre les mains d’acteurs non etatiques et notamment de 
groupes terroristes. 

II nous faudra aussi faire des efforts dans des 
domaines tels que la poursuite de l’amelioration des 
procedures d’assistance, le recensement et l’analyse des 
besoins en matiere d’assistance, la poursuite du dialogue 
sur l’assistance avec les organisations internationales, 
regionales, sous-regionales interessees, voire avec 
les organisations non gouvernementales et la societe 
civile. Cela requiert necessairement le renforcement 
des capacites du Comite et de ses experts pour leur 
permettre de mener a bien les activites d’assistance aux 
pays qui en exprimeront le besoin. 

Egalement, le Conseil de securite pourrait 
reflechir aux moyens de renforcer le systeme d’alerte et 
de prevention de la proliferation des ADM par les acteurs 
non etatiques, notamment en renforqant la coordination 
entre ses composantes, mais aussi le suivi de la mise en 
oeuvre des dispositions de la resolution et l’analyse des 
risques de proliferation. 

Nous reaffirmons egalement la necessity de creer 
un mecanisme durable pour ameliorer l’interaction et la 
coordination entre les demandeurs et les fournisseurs 
d’assistance afin d’eviter les doubles emplois et 
d’identifier, pour les capitaliser, les meilleures pratiques 
d’assistance. Le defi immediat consiste done a mieux 
coordonner les outils existants afin de limiter la 
possibilite pour les acteurs non etatiques de se livrer a 
la proliferation. 

Pour conclure, je voudrais reiterer la disponibilite 
et l’engagement du Senegal a ne menager aucun 
effort pour lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive. A cet effet, mon pays a pris des 
mesures pour s’acquitter de ses obligations decoulant 
de la resolution 1540 (2004). Parmi ces mesures je 
citerai l’etablissement de mecanismes de coordination 
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nationaux de detection des activites des acteurs non 
etatiques en vue de favoriser la collaboration entre les 
acteurs nationaux concernes, mais aussi les programmes 
de renforcement des capacites techniques et humaines 
de la Commission nationale chargee des armes 
nucleaires, biologiques et chimiques et de l’Autorite de 
radioprotection et de surete nucleaire qui est chargee 
de la mise en oeuvre de la politique nationale dans ces 
deux domaines; ses missions s’articulent autour de trois 
axes essentiels que sont la reglementation, le controle et 
l’information du public. 

Le Senegal, ayant signe et ratifie neuf conventions 
sur les armes nucleaires, biologiques et chimiques, a juge 
necessaire de mettre sur pied une commission nationale 
chargee du suivi de ces accords ainsi que de tous les 
problemes qui y sont lies. Ainsi la Commission nationale 
permet, en plus de mettre fin au traitement parcellaire 
des questions et a la gestion des consequences decoulant 
des engagements internationaux, autorise egalement 
un suivi regulier de ces accords et des relations avec 
les organisations internationales comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique, l’Organisation pour 
l’interdiction des Armes chimiques ou l’Organisation du 
Traite pour l’lnterdiction complete des Essais nucleaires. 
La Commission nationale regroupe l’ensemble des 
departements ministeriels concernes pour cette activite 
et a pour mission d’assister les autorites competentes 
dans la conception, l’observation et la mise en oeuvre 
d’une politique nationale sur les armes nucleaires, 
biologiques et chimiques. 

En definitive, je voudrais dire que le Senegal 
continuera d’inscrire son action dans le sens de 
1’observance des engagements en la matiere car convaincu 
que c’est par la collaboration et la mutualisation des 
efforts, des experiences et des expertises, que nous 
parviendrons a une meilleure comprehension de 
ces menaces et ainsi, a des strategies et approches 
coherentes, holistiques et globales en vue d’y faire face 
efficacement. 

M. McCully (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Nous felicitons l’Espagne pour sa direction du 
Comite 1540 et pour notre effort commun dont l’objectif 
est que le regime de non-proliferation que surveille le 
Comite puisse repondre aux defis d’aujourd’hui. Mon 
pays est fier de son militantisme de longue haleine 
face a la menace et aux risques que posent les armes 
nucleaires. Nous avons compris depuis longtemps ce 
que signifierait pour le monde, meme pour notre partie 


eloignee du Pacifique, la conclusion illogique de la 
doctrine de destruction mutuelle assuree. 

Nous avons constate les effets - sur la securite, la 
sante, l’environnement et la societe - des essais d’armes 
nucleaires dans le Pacifique Sud. Nous savions que ces 
menaces et ces risques se multiplieraient si le nombre 
de parties possedant des armes nucleaires devait croitre. 
En termes simples, notre securite et la securite de la 
plupart des Membres des Nations Unies dependent de 
l’efficacite des efforts internationaux visant a prevenir 
la propagation des armes nucleaires et autres armes de 
destruction massive. 

Voila les raisons pour lesquelles la Nouvelle- 
Zelande a ete et demeure un fervent partisan du Traite 
de non-proliferation nucleaire, meme si nous deplorons 
le fait que les Etats dotes d’armes nucleaires n’aient 
pas respecte leurs engagements de poursuivre les 
negociations sur le desarmement nucleaire. Ce sont 
aussi les raisons pour lesquelles la Nouvelle-Zelande 
est un fervent partisan de la resolution 1540 (2004) 
qui cherche a remedier aux risques que des terroristes 
et autres acteurs non etatiques acquierent des armes 
nucleaires, des armes chimiques et d’autres armes de 
destruction massive. 

Et ce sont les raisons pour lesquelles nous avons 
soutenu les efforts menes par l’Espagne pour moderniser 
et etendre le regime de la resolution 1540 (2004) afin 
de le rendre plus efficace et plus reactif aux realites 
actuelles. 

Nous sommes dequs que certains membres du 
Conseil, des membres permanents, aient limite ce que 
nous nous proposions de faire. De nos jours, les matieres, 
les competences et la technologie pouvant servir a 
la fabrication d’armes de destruction massive n’ont 
jamais ete aussi accessibles. N’importe qui peut trouver 
facilement sur Internet des informations qui, autrefois, 
n’etaient connues que de cercles scientifiques et 
militaires tres restreints. Les imprimantes 3D signifient 
que du materiel specialise peut etre produit n’importe 
ou, et les drones disponibles dans les magasins ou en 
ligne peuvent servir de vecteurs pour mener une attaque 
a l’arme de destruction massive. 

Des organisations terroristes, comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, disposent desormais 
des matieres et du savoir-faire pour produire des 
armes chimiques, qu’elles ont meme deja utilisees 
dans les combats. C’est d’ailleurs l’une des menaces 
que le regime 1540 est precisement cense prevenir. 
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Nous devons envisager comment empecher de telles 
evolutions, tout en itant prets, dans le meme temps, a 
faire face aux nouveaux risques de proliferation qui ne 
manqueront pas de se faire jour. Pour cela, il faut a la 
fois agir rapidement et s’engager resolument sur le long 
terme. 

L’une des disillusions auxquelles nous nous 
sommes heurtes pendant notre mandat au Conseil, et 
une fois de plus durant les negociations sur la resolution 
d’aujourd’hui, est la formidable aversion de certains 
membres du Conseil a Tigard d’idies qui seraient 
considiries comme le bon sens meme dans tout autre 
contexte. Nous, les membres du Conseil, sommes 
prioccupis par le risque que des armes de destruction 
massive ne tombent entre les mains de terroristes ou 
d’apprentis terroristes. Nous savons que ce danger existe 
notamment quand un Etat n’a pas les micanismes ou les 
moyens pour girer cette menace, et c’est pourquoi une 
coopiration plus active pourrait etre utile. Pourtant, 
dans la risolution adoptie aujourd’hui, nous n’avons pas 
iti capables d’approuver la proposition simple tendant 
a ce que le Conseil prenne Tinitiative de proposer une 
telle coopiration par Tentremise du Comiti 1540. 

Je crois comprendre que Targument opposi a 
cette proposition est qu’une telle offre pourrait etre 
perque comme contraire a la souveraineti des Etats 
ou comme une intrusion abusive dans les affaires 
intirieures de l’Etat concerni. C’est extremement 
frustrant. Si le Conseil continue de s’autocensurer ainsi 
avec des interpritations exagiriment soucieuses des 
notions de souveraineti et de non-ingirence, il court 
le risque de perdre de plus en plus de son efficaciti 
et de sa pertinence. Cette attitude est franchement en 
contradiction avec les nombreux appels pressants, 
y compris du Secritaire giniral disigni, a mettre 
davantage Taccent sur la privention. 

Pour la Nouvelle-Zilande, un aspect 
particuliirement important de la risolution adoptie 
aujourd’hui est la reconnaissance qu’une approche fondie 
sur les risques est la bonne stratigie a adopter concernant 
la mise en oeuvre du rigime 1540. La rigion du Pacifique, 
notre rigion, est dinucliarisie et fermement diterminie 
a privenir la prolifiration des armes nucliaires. Mais 
les petits Etats insulaires en diveloppement (PEID) 
de la rigion ne produisent ni n’exportent de matieres 
sensibles, aussi le risque de prolifiration est-il faible 
dans leur cas. En outre, les PEID du Pacifique disposent 
d’administrations de petite taille qui n’ont que peu de 
moyens de promulguer et d’appliquer les lois complexes 


prescrites par le rigime 1540, lesquelles bien souvent ne 
sont pas directement pertinentes pour eux. 

Nous convenons que les risolutions obligatoires 
du Conseil doivent s’appliquer a tous les Etats Membres 
et que, dans le cas du rigime 1540, nos efforts de non- 
prolifiration ne sont jamais aussi forts que le plus 
faible maillon de la chaine. Mais il n’est ni rationnel 
ni rialiste d’imposer a des pays de 10 000 habitants 
comme les Tuvalu ou Nauru, qui ne partagent aucune 
frontiire avec d’autres pays et n’ont aucune industrie 
susceptible de prisenter un risque de prolifiration, les 
memes obligations administratives et en matiire de 
communication de Tinformation qu’a des pays de bien 
plus grande taille comme la France, le Royaume-Uni, 
TUkraine, TEgypte ou meme TUruguay ou la Nouvelle- 
Zilande. Nous nous filicitons done que la risolution 
adoptie aujourd’hui prie instamment le Comiti 1540 de 
donner la prioriti aux efforts orientis vers des risques 
spicifiques et les pays et rigions qui sont les plus 
vulnirables a la prolifiration. 

La Nouvelle-Zilande riaffirme son attachement 
aux efforts mondiaux de disarmement et de non- 
prolifiration et son appui au rigime 1540. Nous avons 
activement aidi nos partenaires des iles du Pacifique 
a comprendre et honorer leurs obligations. Nous avons 
ardemment plaidi pour un travail en ce sens au sein 
des organes rigionaux, comme le Forum des iles du 
Pacifique, et nous sommes prets a continuer a jouer 
notre role sur le long terme. 

Pour conclure, nous tenons a saluer TEspagne 
d’avoir organisi le dibat d’aujourd’hui et a rendre 
hommage a ses efforts pour rendre le rigime de non- 
prolifiration du Conseil plus efficace. 

M. Wright (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
Prisident, d’avoir convoqui la prisente siance. Je 
salue TEspagne et son ambassadeur ici a New York 
pour Texcellente maniire dont il a dirigi le Comiti du 
Conseil de sicuriti crii par la risolution 1540 (2004) 
ces deux dernieres annies. Empecher que des matiires 
nucliaires, chimiques ou biologiques ne tombent entre 
les mains d’acteurs non itatiques, en particulier des 
terroristes, n’a jamais iti aussi important pour la paix 
et la sicuriti internationales et pour le Conseil. C’est 
pourquoi, je me filicite vivement de Tadoption unanime 
de la risolution 2325 (2016) qui confirme la ferme 
volonti qui existe dans cette salle de s’attaquer a ce 
fliau. 
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Helas, le scenario catastrophe de l’utilisation 
de ces armes effroyables par des terroristes n’est plus 
hypothetique. II n’y a qu’a regarder ce qui s’est passe 
dans le village de Marea dans le nord de la Syrie. Lorsque 
le soleil s’est couche le 21 aout de l’annee derniere, les 
habitants de Marea pensaient avoir survecu de justesse 
a un tir d’artillerie. Mais le lendemain matin, ils se sont 
reveilles couverts de brulures et de cloques, desorientes 
et terrifies. Le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies a conclu quelque 
temps plus tard qu’ils avaient ete bombardes avec du gaz 
moutarde au soufre. 

Comme les habitants de Marea Font appris de 
faqon tragique ce jour-la, que ce soit en Syrie, en Iraq 
ou ailleurs, les terroristes a l’image de Daech utiliseront 
a la premiere occasion ces armes aux effets effroyables. 
Malheureusement, l’utilisation de ces armes ne se limite 
pas aux terroristes. Le regime d’Assad a lui aussi employe 
des armes chimiques aux effets terribles, en violation de 
tres nombreuses normes et conventions internationales, 
et il devra repondre de ses actes. C’est pourquoi, partout 
dans le monde, il est absolument indispensable que nous 
empechions les acteurs non etatiques d’acquerir un jour 
des matieres pouvant servir a la fabrication de ces armes. 
C’est precisement l’objectif de la resolution 2325 (2016). 
Cette resolution que nous avons adoptee aujourd’hui 
est le point d’orgue de l’examen approfondi des outils 
a notre disposition pour nous acquitter de cette tache 
importante. 

Voila plus de 12 ans, le Conseil de securite 
decidait a l’unanimite de s’attaquer, en vertu d’un 
mandat place sous le Chapitre VII de la Charte, a ces 
menaces de proliferation. Ce mandat garde toute sa force 
et est plus que jamais indispensable, et lorsqu’on prend 
un peu de recul et qu’on examine en detail la maniere 
dont les Etats s’en sont acquittes a travers le monde, on 
prend vraiment conscience des progres accomplis. Nous 
pouvons sans nul doute nous feliciter des avancees qui 
ont ete realisees. Les Etats ont promulgue de nouvelles 
lois, introduit des controles plus stricts des exportations 
et ameliorer la securite des matieres dangereuses. 
Un nombre sans precedent d’Etats ont presente des 
rapports sur les mesures prises au titre de l’application 
de la resolution 1540 (2004). Toutefois, nous devons 
aussi admettre que nous sommes encore loin d’avoir 
pleinement applique la resolution. Les Etats ont pris 
moins de la moitie de l’ensemble des mesures possibles, 
avec des ecarts beaucoup plus importants dans certains 
domaines que dans d’autres. Aussi nous felicitons-nous 


que le rapport sur l’examen approfondi de la resolution 
appelle les Etats a agir d’urgence pour prendre des 
mesures afin de localiser et de securiser les matieres 
pouvant etre utilisees dans la fabrication d’armes 
biologiques. 

Il est certes imperatif que la resolution soit 
appliquee dans son integralite, mais nous devrions axer 
nos efforts en priorite sur les domaines ou ils sont le 
plus utile et auront le plus d’effet. La resolution que nous 
avons devant nous aujourd’hui repond a cette evidence 
et fournit un ensemble de nouvelles recommandations 
strategiques, ciblees et bien documentees a l’intention 
des Etats. Elle est le resultat de l’examen le plus 
approfondi de la resolution 1540 (2004) qui ait ete 
entrepris par le Conseil depuis son adoption. Elle nous 
offre une veritable feuille de route qui nous servira 
jusqu’au prochain examen en 2021. Je voudrais a cet 
egard souligner quatre domaines en particulier. 

Premierement, la resolution demande aux Etats de 
prendre en compte Pevolution des risques de proliferation 
et les avancees de la science et de la technologie. Nous 
devons veiller a ce que cette resolution garde toute sa 
pertinence a l’avenir en restant au fait des evolutions 
qui interviennent dans le monde de tous les jours et 
pourraient rendre tel ou tel Etat vulnerable. Cela veut 
dire qu’il faut s’assurer que les avancees en matiere de 
cybernetique, d’impression 3D ou de drones ne sont pas 
detournees a des fins malveillantes. 

Deuxiemement, le texte offre egalement des 
orientations utiles concernant les problemes lies a la 
mise en oeuvre. Pour la premiere fois, il met l’accent sur 
des domaines d’application specifiques dans lesquels 
nous devons redoubler d’attention, comme l’execution, 
les interdictions, le financement de la proliferation ou 
les transferts intangibles de technologie. Nous avons 
aussi ouvert de nouvelles perspectives pour le Conseil 
en appelant les Etats a adopter des listes de controle 
nationales effectives pour les matieres sensibles, ce qui 
constitue une mesure cruciale dans un regime de non¬ 
proliferation efficace. 

Troisiemement, la resolution renforce la 
cooperation et le partage d’informations entre les 
organisations internationales fort nombreuses et diverses 
qui travaillent a prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive. Je me felicite en particulier de 
1’offre d’une politique de la porte ouverte a la societe 
civile, notamment aux milieux universitaires et au 
secteur industriel, les invitant a partager leurs aperqus 
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avec les experts des Nations Unies charges de surveiller 
ce regime. 

Enfin, la resolution demande que le 
Comite 1540 entreprenne une evaluation supplemental 
de l’efficience et de l’efficacite de la mission politique 
speciale qui est chargee de l’appuyer. Nous devons 
saisir cette occasion de veiller a ce que les structures 
d’appui, au sein de l’ONU, disposent de l’expertise et 
des capacites necessaires pour assister les Etats dans 
leurs efforts de mise en oeuvre. Nous attendons avec 
interet un rapport sur ce sujet en 2017. 

Je tiens a reaffirmer l’appui resolu du Royaume- 
Uni a l’application pleine et universelle de la 
resolution 1540 (2004). Nous avons l’obligation de reussir 
dans notre entreprise pour les habitants de Marea et les 
si nombreuses autres victimes de ces terribles armes. Le 
processus d’examen en 2016 et la resolution 2325 (2016) 
que nous venons d’adopter nous rapprochent de cet 
objectif capital. Le Royaume-Uni attend avec interet de 
travailler en collaboration avec l’ensemble des Membres 
de l’ONU, les organisations internationales, la societe 
civile et le secteur industriel pour concretiser ce projet. 

M. Augusto (Angola) (parle en anglais) : 
Nous felicitons l’Espagne d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui sur une question capitale qui preoccupe 
la communaute internationale, et nous souhaitons la 
bienvenue a M. Alfonso Dastis Quecedo, Ministre 
espagnol des affaires etrangeres et de la cooperation, 
qui preside cette importante seance. Nous remercions 
aussi le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, le 
Haut-Representant pour les affaires du desarmement, 
le President du Centre Henry L. Stimson et le Vice- 
President de DHL de leurs importantes contributions au 
debat. 

La resolution 2325 (2016), que le Conseil de 
securite vient d’adopter a l’unanimite, est un nouveau 
document charniere qui vise a renforcer la cooperation 
s’agissant de faire face a la menace posee par les 
terroristes et les acteurs non etatiques acquerant, 
developpant, faisant le trafic ou utilisant des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, 
tout en approuvant l’examen approfondi de l’etat 
d’avancement de l’application de la resolution 1540 
(2004). 

Le theme choisi par la presidence espagnole pour 
le debat d’aujourd’hui - « Prevenir la catastrophe : 
programme mondial visant a arreter la proliferation 
des armes de destruction massive du fait d’acteurs non 


etatiques » - vient a son heure. Je tiens a feliciter aussi 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, et son equipe, du 
leadership dont il a fait preuve ces deux annees a la 
tete du Comite cree par la resolution 1540 (2004). A cet 
egard, les efforts multilateraux, les partenariats fondes 
sur la cooperation et le partage des pratiques optimales 
a la recherche de la securite, ainsi que la resolution 1540 
(2004), qui a fraye des voies nouvelles lors de son 
adoption en 2004, ont traduit une prise de conscience 
renouvelee et la determination de la communaute 
internationale de faire face a cette menace. Depuis 
son adoption, des progres sensibles ont ete faits vers 
une reaction collective, comme Pont montre la plupart 
des Etats Membres en soumettant des rapports et en 
appliquant des mesures legislatives et operationnelles 
conformement a la resolution. 

Au long des annees, le Comite 1540 a apporte 
une contribution tangible aux progres dans l’application 
de la resolution. La prorogation du mandat de la 
resolution 1540 (2004) par la resolution 1977 (2011) 
contribue aussi a institutionnaliser le Comite, devenu 
une piece essentielle des activites internationales de non¬ 
proliferation. Comme l’examen approfondi le souligne, 
on a enregistre une augmentation generate du nombre de 
mesures prises par les Etats pour empecher les acteurs 
non etatiques et les terroristes d’avoir acces aux armes de 
destruction massive. Le dialogue entre le Comite 1540 et 
les Etats Membres a promu l’appropriation par les Etats 
des strategies d’anti-proliferation. 

Le probleme rencontre par le Comite a reside 
dans la diminution du nombre de demandes d’assistance 
adressees par les Etats - circonstance qui exige un 
surcroit d’attention et de ressources pour permettre au 
mecanisme d’assistance de fournir une reponse efficace. 
Concernant la cooperation internationale, le Comite 
note l’importance de fournir une assistance technique a 
travers les organisations regionales et sous-regionales, 
ce qui ameliorerait le mecanisme d’assistance, dans le 
but de mieux appliquer la resolution. 

Bien qu’ils soient en retard dans l’application 
des dispositions de la resolution 1540 (2004), les pays 
africains s’efforcent tous ensemble d’ameliorer leur 
performance. En avril, l’Union africaine (UA) a tenu une 
conference sur l’application de la resolution en Afrique 
avec l’appui du Bureau des Nations Unies pour les affaires 
de desarmement et du Comite 1540. La Conference s’est 
aussi occupee de repondre aux demandes d’assistance 
presentees par les membres de l’UA et a soumis ses vues 
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et contributions, qui trouveront place dans l’examen 
approfondi de 2016. 

La Republique d’Angola est gravement 
preoccupee par la question du desarmement et de la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 
Elle est un Etat partie aux principales conventions 
internationales sur les armements et le desarmement, 
en particulier le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires; le Traite de Pelindaba, qui fait de 
l’Afrique une zone exempte d’armes nucleaires; et, plus 
recemment, la Convention sur les armes chimiques et 
la Convention sur les armes biologiques. A cet egard, 
une commission multisectorielle chargee du suivi des 
conventions et traites internationaux sur les armements 
et le desarmement a recemment ete creee et fait fonction 
de point de contact pour le Gouvernement angolais en la 
matiere, agissant sous l’egide du Ministere de la defense 
nationale. 

La commission a assure plusieurs cours de 
formation, en vue d’exercer un controle accru sur 
l’utilisation appropriee des agents chimiques et 
biologiques et de leurs precurseurs. Elle sensibilise 
au probleme de concert avec les universites et les 
communautes. Le Gouvernement angolais a promu la 
formation dans lepays meme et a l’etranger, enpartenariat 
avec d’autres Etats et les organisations internationales, 
mettant au premier plan le seminaire sur l’interdiction 
des armes chimiques tenu en septembre en Angola et 
au Bresil dans le cadre du programme d’encadrement 
angolo-bresilien. Le seminaire destine aux juristes 
redacteurs de la Convention sur les armes chimiques 
s’est tenu recemment au Rwanda a l’intention speciale 
des pays africains lusophones, en partenariat avec 
l’Organisation pour Tinterdiction des armes chimiques. 

Enfin, je tiens a souligner que l’Angola ne 
possede ni ne fabrique d’armes de destruction massive. 
Elle preconise un partage accru de Tinformation et du 
savoir-faire entre les Etats concernant Temploi de ces 
technologies a des fins pacifiques et une assistance aux 
Etats pour les questions relatives a l’application, au niveau 
national, des instruments juridiques internationaux, 
ainsi que la diffusion des valeurs de paix, de stabilite et 
de coexistence pacifique entre tous. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en espagnol) : 
L’Ukraine se felicite de l’adoption de la resolution 2325 
(2016) et apprecie les efforts de la presidence espagnole 
concernant l’examen approfondi de l’etat d’avancement 
de l’application de la resolution 1540 (2004). 


L’Ukraine s’associe pleinement a la declaration 
qui sera faite au nom de l’Union europeenne et voudrait 
formuler les observations suivantes a titre national. 

La delegation ukrainienne tient a souligner que 
la declaration qui sera faite au nom de la Communaute 
des Etats independants au cours de la presente seance ne 
s’applique a l’Ukraine, ni ne l’engage, d’aucune maniere. 

Nous sommes tres reconnaissants au President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) et a son equipe de leur role 
moteur sur cette question, ainsi qu’au Groupe d’experts 
du Comite 1540 pour son travail essentiel realise dans 
le cadre de l’elaboration du rapport issu de l’examen 
approfondi, un document qui montre les progres 
accomplis dans l’application de la resolution 1540 
(2004) ces cinq dernieres annees, identifie clairement 
les domaines dans lesquels des ameliorations doivent 
etre apportees et contient des recommandations quant 
aux mesures a prendre pour se conformer pleinement 
aux exigences de la resolution 1540 (2004). 

Je me dois de signaler que le resultat obtenu 
aujourd’hui l’a ete dans des conditions extremement 
difficiles. D’un cote, la menace que des acteurs non 
etatiques aient acces aux armes de destruction massive 
et aux materiels connexes et les utilisent est devenue 
une realite tres complexe. De l’autre, les Etats Membres 
de l’ONU ont des interpretations differentes des 
dispositions de la resolution et adoptent des approches 
differentes pour les instruments de la resolution 1540 
(2004). 

Des qu’elle a commence a sieger au Conseil de 
securite, l’Ukraine a appuye l’objectif ambitieux de 
l’Espagne visant a renforcer l’efficacite et l’efficience 
de la resolution ainsi que sa capacite particuliere de 
s’adapter aux nouveaux defis et menaces dans le domaine 
de la non-proliferation. Nous felicitons nos collegues 
espagnols d’avoir mene a bien ce processus historique. 

L’Ukraine fait partie de la majorite d’Etats, au 
Conseil de securite comme a l’ONU, qui sont conscients 
de la necessity de prendre sans tarder des mesures 
pour renforcer le systeme existant afin de contenir la 
proliferation des armes de destruction massive. La 
resolution 1540 (2004) joue un role clef dans ce systeme 
pour empecher l’utilisation de matieres chimiques, 
biologiques et nucleaires par les groupes non etatiques, 
les terroristes en particulier. 

Aujourd’hui, l’utilisation possible d’armes de 
destruction massive est la pire menace a laquelle 
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est exposee l’humanite. Cependant, d’autres defis 
importants doivent etre releves pour faire en sorte que 
les matieres les plus dangereuses au monde ne tombent 
pas entre de mauvaises mains, que ce soit de maniere 
deliberee ou parce que les risques potentiels auraient ete 
sous-estimes. 

La resolution 1540 (2004) complete les dispositifs 
internationaux existants en matiere de non-proliferation 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques et de 
leurs vecteurs, en donnant une nouvelle dimension a 
cette question dans le contexte de la lutte contre le trafic 
de matieres concernees et en interdisant leur acquisition 
par des acteurs non etatiques. A cet egard, nous saluons 
les conclusions de l’examen approfondi, qui montrent 
clairement les divers progres realises dans la rnise 
en oeuvre, qu’il s’agisse des differents types d’armes 
de destruction massive ou des diverses obligations 
enoncees dans la resolution 1540 (2004). Cette demarche 
contribuera a definir des domaines precis dans lesquels 
chaque partie interessee doit intensifier les efforts 
nationaux ou regionaux. 

Etat ayant detenu par le passe des armes nucleaires 
qui est egalement partie de plein droit au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires, a la Convention 
sur les armes chimiques et a la Convention sur les armes 
biologiques ainsi qu’a tous les regimes de controle des 
exportations, l’Ukraine est fermement determinee a 
appliquer la resolution 1540 (2004) et met tout en oeuvre 
a cette fin. Reaffirmant son ferme appui a la resolution 
dans le cadre du Sommet sur la securite nucleaire tenu 
cette annee, l’Ukraine s’est associee a l’initiative de 
la Republique de Coree, du Canada et de l’Espagne 
intitulee « Promouvoir l’application pleine et universelle 
de la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite de 
l’ONU ». 

Dans le meme temps, en depit de toutes les 
mesures prises par les Etats Membres pour reduire les 
risques de proliferation, le monde observe les signes de 
menaces de plus en plus complexes dans ce domaine. 
Les risques peuvent apparaitre non seulement en raison 
d’une legislation nationale inadaptee mais egalement de 
la rapidite des avancees scientifiques et technologiques, 
et du commerce electronique, et parce que le monde 
universitaire, les entreprises et la societe civile ne 
comprennent pas bien ces menaces. 

Par ailleurs, les interdictions imposees au niveau 
international n’ont que peu d’interet pour les terroristes 
et les criminels. Contrairement aux Etats, les acteurs 
non etatiques poursuivent leurs objectifs hostiles et 


sont prets a agir de faqon peu traditionnelle et tres 
imprevisible. De plus, l’erosion de l’ordre mondial 
existant, les violations incessantes du droit international 
et les conflits en cours dans differentes regions du 
monde continuent d’affaiblir le dispositif de securite 
chimique, biologique, radiologique et nucleaire dans son 
ensemble. 

Depuis 10 ans, on dit que les composantes 
chimiques et biologiques sont des armes potentielles 
pour les terroristes, d’autres acteurs non etatiques 
ainsi que pour les Etats dits voyous. Nous considerons 
que cette hypothese s’est averee vraie, etant donne 
que, ces dernieres annees, des rapports ont fait etat 
de cas d’emploi presume d’armes chimiques en Syrie. 
L’Ukraine condamne elle aussi tres fermement tout 
emploi d’un quelconque type d’armes de destruction 
massive. 

L’intensification d’echanges efficaces entre les 
Etats et la creation de synergies entre toutes les parties 
interessees, y compris les organisations internationales, 
regionales, sous-regionales et non gouvernementales 
competentes et la societe civile est une tache essentielle 
a laquelle la communaute internationale doit s’attaquer 
sans tarder. Dans ce contexte, nous pensons que le 
Comite 1540 redoublera d’efforts, conformement 
aux recommandations de l’examen approfondi et a la 
resolution 2325 (2016) que nous venons d’adopter pour 
ameliorer le dispositif d’assistance fournie aux Etats et 
faciliter la hierarchisation des besoins des Etats dans ce 
domaine. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que nous avons 
l’intention d’echanger de maniere constructive avec tous 
les partenaires interesses afin de nous assurer que les 
resultats de l’examen approfondi portent leurs fruits et 
contribuent a renforcer davantage le systeme mondial 
de non-proliferation des armes de destruction massive. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous souhaitons la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation de l’Espagne, 
M. Alfonso Dastis Quecedo, qui preside la presente 
seance du Conseil de securite et nous remercions la 
mission espagnole d’avoir organise le present debat 
public consacre a la non-proliferation des armes de 
destruction massive et a la resolution 1540 (2004). 
Nous remercions la presidence espagnole du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
pour la direction efficace et dynamique de cet organe 
subsidiaire du Conseil. 
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C’est a votre pays, Monsieur le President, qu’il est 
revenu d’accomplir une tache importante et complexe, 
a savoir conduire l’examen approfondi de l’application 
de la resolution 1540 (2004). Nous considerons que la 
diplomatie espagnole a realise cette mission de maniere 
remarquable. Un rapport final de fond a ete elabore et 
nous constatons que des pays ont fait des progres dans 
l’application de la resolution 1540 (2004) sur une periode 
de cinq ans. 

Le Conseil de securite vient d’adopter a l’unanimite 
une resolution 2325 (2016), qui definit la feuille de route 
des travaux futurs des Etats, du Comite 1540 et d’autres 
acteurs competents durant la periode allant jusqu’a 2021. 

La Federation de Russie s’est exprimee de 
maniere active et constructive dans toutes les instances 
examinant la question de la non-proliferation. La lutte 
contre la non-proliferation des armes de destruction 
massive est l’une des priorites de la politique etrangere 
de la Russie. Nous souhaitons des que possible trouver 
un terrain d’entente avec nos partenaires en vue de la 
promotion du regime de non-proliferation. L’architecture 
mondiale de non-proliferation repose sur trois piliers : le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, la 
Convention sur les armes chimiques et la Convention 
sur les armes biologiques. 

La resolution 1540 (2004) occupe egalement 
une place de choix au sein de cette architecture. Cette 
resolution vise a creer un rempart juridique solide 
pour empecher que les armes de destruction massive 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, 
notamment de terroristes. A notre avis, le resultat le 
plus important de l’examen approfondi doit etre la 
confirmation de la pertinence de tous les parametres 
enonces dans la resolution 1540 (2004), le caractere 
preventif de cette resolution et son approche fondee sur 
la cooperation. 

Une autre conclusion importante est la necessity 
de maintenir la tendance positive pour ce qui est de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et de faire 
preuve de volonte pour s’atteler a cette tache de longue 
haleine, etant donne qu’il s’agit d’un processus a long 
terme. Nous sommes conscients que cela exige que les 
Etats Membres y consacrent toute leur attention et leurs 
ressources internes, en cooperation avec le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Dans le contexte de la resolution que nous venons 
d’adopter aujourd’hui, la Federation de Russie est prete 
a envisager des moyens de poursuivre ses efforts pour 


identifier des methodes de travail plus dynamiques en 
vue de la realisation des objectifs fixes dans le cadre 
du Comite 1540. Un element nouveau apporte par cette 
resolution est l’appel lance aux Etats et au Comite pour 
qu’ils prennent en compte, le cas echeant, revolution 
des risques de proliferation et les avancees rapides de la 
science , de la technologie et du commerce international, 
qui peuvent etre explodes par des acteurs non etatiques 
a des fins de proliferation. Ce qui est le plus important, 
c’est que ces aspects sont etroitement lies a la question 
de la mise en oeuvre. 

En outre, la nouvelle resolution propose une 
participation accrue des composantes nationales et 
regionales a la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004), notamment par l’echange de bonnes pratiques, 
l’organisation de seminaires de formation pour les 
points de contact et la tenue de forums et de conferences 
regionaux pour faciliter ces efforts. Les avantages de 
telles manifestations sont evidents. Cet ete, la Russie a 
organise un seminaire a l’intention des points de contact 
a Kaliningrad sous les auspices de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe et du Bureau des 
affaires de desarmement. Nous etudions la possibilite de 
poursuivre cette pratique. 

La resolution met egalement l’accent sur 
l’assistance aux pays qui en ont besoin. La Russie apporte 
son concours aux pays membres de la Communaute 
d’Etats independants en organisant regulierement des 
seminaires sous les auspices du Service federal russe 
de controle technique et des exportations et nous avons 
l’intention de continuer a le faire. Nous nous felicitons 
egalement de ce que la resolution mette davantage 
l’accent sur le fait qu’il faut faire appel aux competences 
des organisations internationales et regionales et veiller 
a ce qu’elles coordonnent leurs plans d’action avec les 
efforts du Comite 1540 et les demandes des Etats. Nous 
sommes egalement favorables a la participation des 
milieux universitaires et des milieux d’affaires, lorsque 
cela se justifie. Bien sur, tout cela doit se faire sous la 
direction et le controle des structures gouvernementales. 

A la lumiere des activites terroristes menees 
actuellement en Syrie et en Iraq par l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham (EIIL) et d’autres groupes terroristes 
qui ont maitrise les technologies de mise au point 
d’armes chimiques et qui les utilisent activement, la 
resolution 1540 (2004) revet encore plus d’importance. 
Le Comite 1540, dans le cadre de son mandat, continuera 
de cooperer avec le Comite contre le terrorisme sur ces 
questions. 
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Les violations de la resolution 1540 (2004) 
sont inacceptables. Les informations faisant etat de 
l’acquisition d’armes chimiques par des acteurs non 
etatiques exigent des enquetes approfondies et une 
reaction rapide de la part du Conseil de securite. Nous 
avons souvent entendu parler de l’emploi de produits 
chimiques industriels ou d’agents de guerre chimique par 
les combattants de l’EIIL et d’autres groupes terroristes. 
II y a egalement des informations indiquant que les 
terroristes ont acces aux technologies et infrastructures 
permettant de mettre au point des armes chimiques. La 
menace du terrorisme chimique et biologique devient de 
plus enplus grave et a acquis un caractere transfrontalier. 

Face a l’urgence de lutter contre les actes de 
terrorisme, les outils permettant de realiser les objectifs 
tres importants vises par la resolution 1540 (2004), ainsi 
que d’autres instruments et resolutions portant sur des 
sujets specifiques, ne suffisent pas. II nous faut une 
approche globale, holistique et integree. Guidee par ces 
considerations, la Russie a pris l’initiative, dans le cadre 
de la Conference du desarmement a Geneve, d’elaborer 
une convention internationale pour la repression du 
terrorisme chimique et biologique. Nous notons avec 
satisfaction que cette initiative gagne de plus en plus de 
partisans. Nous demandons a nos partenaires qui ne se 
sont pas encore prononces a cet egard d’examiner encore 
une fois la proposition russe et d’y reagir positivement. 

La Russie souhaite renforcer le regime de non¬ 
proliferation et fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
renforcer sa cooperation avec ses partenaires regionaux 
et internationaux a cette fin. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, 
nous voudrions saluer la presence de M. Alfonso 
Dastis, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de TEspagne, et l’organisation de cet 
important debat public aujourd’hui. Nous voudrions 
egalement remercier M. Jan Eliasson, Vice-Secretaire 
general; M. Kim Won-soo, Haut-Representant pour les 
affaires de desarmement; ainsi que M. Brian Finlay 
et M. James Min, de leurs interventions. Nous tenons 
a feliciter l’Espagne et la delegation espagnole, et 
tout particulierement l’Ambassadeur Roman Oyarzun 
Marchesi, pour l’excellent travail accompli a la tete du 
Comite 1540. Au cours de ces deux dernieres annees, 
ils ont fait preuve d’un leadership exceptionnel pour 
faire avancer les travaux du Comite. Nous voudrions 
egalement feliciter l’Espagne pour le processus de 
negociations reussi et transparent qui a conduit a 


l’adoption de la resolution 2325 (2016) aujourd’hui, dont 
nous nous sommes porte coauteurs. 

La menace que represente l’emploi d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques est 
une source de vive preoccupation pour la communaute 
internationale, en particulier apres l’emploi d’armes 
chimiques en Iraq et en Syrie par Daech. Ces risques 
ne font que s’aggraver suite aux progres rapides realises 
dans le domaine des nouvelles technologies ces dernieres 
annees. S’il est vrai que ces nouvelles technologies 
peuvent ameliorer la qualite de vie de la population 
mondiale et etre un facteur de prosperite et de bien- 
etre, il convient de noter que leur emploi par des acteurs 
non etatiques, notamment les terroristes, peut accroitre 
la capacite de ces organisations a mettre au point, 
acquerir, transferer, transporter et utiliser des armes de 
destruction massive. Toutes ces nouvelles technologies 
ont en commun un certain nombre de caracteristiques 
qui les rendent particulierement dangereuses. Etant 
donne qu’il s’agit de technologies a double usage, elles 
peuvent etre utilisees a des fins non militaires, mais 
egalement a des fins nefastes. 

II convient egalement de noter que suite a l’essor 
du commerce international et de la numerisation, ces 
nouvelles technologies ont une plus grande portee en 
termes de diffusion. Ce risque devient plus grand lorsque 
les gouvernements, les services de renseignement ou 
les grandes entreprises de technologie autorisent la 
diffusion ou le transfert de ces technologies a des acteurs 
non etatiques violents, d’ou l’importance de l’adoption 
de la resolution 2325 (2016) pour reduire ce risque. 

Les drones font partie des technologies qui ont 
connu le plus de progres au cours des dernieres annees. 
L’essor de l’industrie des drones a ete tel que les anciennes 
reglementations visant a limiter la proliferation de ces 
appareils sont devenues obsoletes. Meme lorsqu’ils sont 
utilises a des fins militaires, les drones sont devenus 
des instruments permettant de violer la souverainete 
des Etats, au moyen d’operations militaires et d’attaques 
ciblees menees clandestinement. 

En outre, les drones qui sont actuellement utilises 
a des fins civiles peuvent egalement etre utilises pour 
disperser des agents chimiques et biologiques mortels. 
Par ailleurs, suite a la mise au point de nouveaux drones 
capables de porter plus de poids, on est train de creer les 
conditions pour l’emergence et l’utilisation des drones 
en tant que dispositifs explosifs aeriens improvises par 
des acteurs non etatiques. En fait, il est bien connu que 
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Daech detient deja des drones qu’il utilise pour mener 
des attaques sporadiques sur le terrain. 

Parmi ces nouvelles technologies, il convient 
d’attirer l’attention sur ce qu’on appelle le Web cache, 
ou Ton retrouve des centaines de millions de pages web 
qui sont hors de la portee des citoyens ordinaires et qui 
sont utilisees notamment par les grandes entreprises, 
les services de renseignement et les acteurs non 
etatiques. Les informations disponibles sur ce reseau 
sont utilisees par une multitude de marches illegaux, y 
compris les marches d’armes et de substances chimiques 
et biologiques. Ce reseau contient egalement des 
informations susceptibles de porter atteinte a la securite 
des pays. 

De plus, si nous tenons compte du fait qu’Internet 
permet aune panoplie d’acteurs non etatiques, notamment 
des terroristes, de communiquer de maniere sure entre 
eux et d’echanger des biens et des services, alors nous 
avons la un moyen dangereux pouvant permettre l’emploi 
d’armes de destruction massive. Malheureusement, tant 
les acteurs non etatiques que certaines puissances et 
certains services de renseignement cherchent a utiliser 
les technologies de l’information et des communications 
pour promouvoir la destabilisation et le renversement de 
gouvernements au moyen d’Internet, situation qui cree les 
conditions propices a l’emergence et a l’essor de groupes 
terroristes comme Daech, entre autres. La communaute 
internationale doit done renforcer les mesures destinees 
a eviter que les technologies de l’information et des 
communications soient utilisees a des fins contraires a la 
paix et a la securite internationales et au developpement, 
etant entendu que cet effort ne doit aucunement porter 
atteinte au droit a la liberte d’expression et d’opinion 
d’une fafon responsable, conformement aux instruments 
juridiques internationaux pertinents. 

Nous sommes convaincus que Paction menee 
par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) ne sera reellement efficace que 
dans la mesure ou elle contribue au developpement 
et au renforcement des capacites de tous les Etats, et 
pas seulement de celles de quelques privileges, ainsi 
qu’a la consolidation des mecanismes d’interaction 
et de cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales. L’assistance, aussi bien technique que 
financiere, sollicitee par les Etats est le principal pilier 
de la resolution 1540 (2004), et nous devons ceuvrer de 
concert pour veiller a ce qu’elle soit reellement en phase 
avec les besoins des pays, en particular des pays en 
developpement. 


Toutefois, il importe de garder a l’esprit que 
la resolution 1540 (2004) n’est qu’un element de 
l’architecture du regime de non-proliferation des 
armes de destruction massive et du desarmement, qui 
complete l’arsenal juridique en la matiere, decoulant 
de conventions pertinentes comme le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, la Convention sur 
les armes biologiques et la Convention sur les armes 
chimiques. 

Malgre les progres enregistres dans ce domaine, 
d’autres efforts sont necessaires pour renforcer le regime 
de non-proliferation des armes de destruction massive 
en vue d’empecher les groupes terroristes d’acquerir ces 
systemes. La mise au point, le stockage, la production 
et l’utilisation d’armes chimiques et biologiques ont ete 
interdits par la communaute internationale il y a deja 
plusieurs annees. Il n’empeche qu’a ce jour nous n’avons 
pas de convention similaire dans le domaine nucleaire. A 
cet egard, il est necessaire de signaler que l’elimination 
complete des armes nucleaires est le moyen le plus 
efficace pour eviter que ces armes tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques violents, notamment des 
groupes terroristes. 

L’Amerique latine et les Carai'bes se sont fait 
les champions de la cause de la non-proliferation des 
armes nucleaires et du desarmement nucleaire, comme 
le montrent l’experience de la creation de la premiere 
zone exempte d’armes nucleaires dans une region 
habitee de la planete, par l’adoption du Traite visant 
l’interdiction des armes nucleaires en Amerique latine 
et dans les Carai'bes - le Traite de Tlatelolco -, ratifie 
en 1967, et la proclamation de la region comme zone 
de paix a La Havane en janvier 2014, dans le cadre du 
deuxieme Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Carai'bes. 

Tout cela souligne le ferme engagement des 
pays de l’Amerique latine et des Carai'bes en faveur du 
desarmement, afin de contribuer au maintien de la paix 
et de la securite internationales. C’est pourquoi nous 
estimons que le present debat revet une importance 
particuliere s’agissant de relancer les efforts faits dans 
le cadre du desarmement et de la non-proliferation, dans 
lequel la diplomatic multilaterale a ete affectee par le 
manque de progres tangibles. A cet egard, nous esperons 
qu’une zone exempte d’armes nucleaires finira par se 
materialiser au Moyen-Orient etant donne la complexity 
politique et militaire de cette region en particulier. 
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Pour terminer, nous voudrions signaler que de 
la meme maniere que nous avons reussi a interdire les 
armes chimiques et biologiques, et de la meme maniere 
que nous continuons a oeuvrer de concert pour que des 
armes nucleaires ne tombent jamais entre les mains 
d’acteurs non etatiques, notamment des terroristes, 
nous ne devons pas cesser de nous efforcer de parvenir 
a l’interdiction des armes nucleaires. Nous devons tous 
nous engager et, en particulier les Etats dotes d’armes 
nucleaires et ceux qui n’ont pas adhere au Traite sur 
la non-proliferation d’armes nucleaires, a adopter une 
convention qui interdit, une fois pour toutes, la mise au 
point, le stockage, la production et l’utilisation de ces 
armes de destruction de masse. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je suis particulierement heureux d’etre le quatrieme 
membre du Conseil de securite a parler en espagnol 
aujourd’hui, grace a l’intervention de notre collegue 
ukrainien. 

Tout d’abord, je felicite l’Espagne du brio avec 
lequel elle a dirige le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) et d’avoir retenu ce theme 
pour notre debat d’aujourd’hui. Avant de poursuivre, 
je voudrais aussi m’associer a ce qu’a dit le Ministre 
espagnol des affaires etrangeres et de la cooperation 
concernant le Vice-Secretaire general Jan Eliasson, 
ainsi qu’a ses observations concernant la participation 
M. Kim Won-soo, M. Finley et M. Min. 

Le travail accompli par votre delegation, 
Monsieur le President, dans le cadre des preparatifs 
de la resolution 2325 (2016) que nous avons adoptee 
aujourd’hui est un modele d’excellence en matiere 
transparence et d’ouverture ainsi que d’anticipation, 
en donnant suffisamment de temps aux membres 
pour parvenir aisement a un consensus au cours des 
negociations. 

Parler au Conseil de securite de la menace ou de 
l’emploi d’armes de destruction massive nous force a 
rappeler qu’il importe de garder a l’esprit la primaute du 
droit international et les obligations et droits des Etats, 
tels qu’enoncees dans la Charte des Nations Unies. 
Une action collective prudente au moyen d’instruments 
multilateraux est la meilleure garantie pour tous et pour 
chacun de nous. En mettant en place des mesures pour 
prevenir la menace ou l’emploi d’armes de destruction 
massive, les Etats Membres sont tenus de respecter 
scrupuleusement leurs obligations souscrites au titre du 
droit international et des dispositions de la Charte. 


L’Uruguay met en oeuvre une politique etrangere 
qui privilegie et promeut la necessite de progresser dans 
les negociations universelles et transparentes en vue de 
parvenir a un desarmement general et complet, sous un 
controle international strict. Le Vice-Secretaire general, 
je crois, a tres bien resume cette necessite en disant que 
« de mauvaises armes ne peuvent se trouver entre de 
bonnes mains ». 

L’Uruguay est vivement preoccupee par la menace 
croissante du terrorisme et du risque que des acteurs non 
etatiques puissent acquerir, mettre au point ou utiliser des 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou se livrer 
a des trafics avec elles, etant donne leurs consequences 
imprevisibles et devastatrices. C’est pourquoi le present 
debat vient point nomme, etant donne la menace 
grave et reelle que ces armes font peser sur la securite 
internationale. Pour contrer la proliferation des armes 
de destruction massive, il est imperatif de tout mettre en 
oeuvre pour atteindre l’objectif du desarmement et de la 
non-proliferation. De meme, il est primordial d’adopter 
d’urgence des mesures et assurer des moyens reels de 
protection contre la menace ou l’emploi de ces armes, 
par des acteurs tant etatiques que non etatiques, mais 
toujours - je le repete, toujours - conformement a la 
Charte et au droit international. 

A cet egard, l’Uruguay engage tous les Etats 
Membres a se conformer pleinement a leurs obligations et 
a respecter leurs engagements concernant la maitrise des 
armements, le desarmement et la non-proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. Nous 
felicitions et encourageons Paction menee en la matiere 
par les organismes des Nations Unies - l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

Le meilleur instrument de prevention dont nous 
disposons aujourd’hui est la resolution 1540 (2004). C’est 
le principal instrument juridiquement contraignant qui 
englobe les trois types d’armes de destruction massive. 
Ma delegation voudrait souligner que la cooperation 
et l’assistance internationales sont essentielles pour la 
mise en oeuvre efficace des mesures contenues dans la 
resolution 1540 (2004). La resolution que nous avons 
adoptee a l’unanimite aujourd’hui est une preuve de 
notre determination a lutter contre la proliferation 
des armes de destruction massive, et contient de 
precieuses references a la necessite de l’assistance et 
de la cooperation, qui necessitent d’etre appliquees 
rapidement. Il est done fondamental d’intensifier la 
coordination des efforts aux niveaux national, regional, 
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sous-regional et international, selon que de besoin, dans 
l’optique de consolider la maniere de repondre a ce 
grave defi. 

II incombe aux Etats de prendre les mesures 
appropriees, conformement a leur legislation nationale 
et dans le respect du droit international, pour renforcer 
le controle des exportations et controler Faeces aux 
transferts intangibles de technologie et aux informations 
susceptibles d’etre utilisees afin de mettre au point des 
armes de destruction massive. 

La transparence des travaux du Comite 1540 est 
une autre question qui nous semble essentielle, et nous 
invitons le Comite a continuer de promouvoir les 
mecanismes de dialogue et les activites qui impliquent 
la participation de tous les Etats Membres dans le but 
de renforcer et d’ameliorer la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

Je tiens a signaler que l’Uruguay est en train 
d’elaborer un plan d’action national pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), avec l’assistance technique 
du Comite 1540 et du Comite interamericain contre le 
terrorisme de l’Organisation des Etats americains, dans 
le cadre de son programme pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) aux Ameriques. 

Qu’il me soit permis une petite digression de 
nature personnelle, puisque ma prochaine intervention 
au Conseil de securite n’aura lieu que l’annee prochaine, 
apres que l’Angola, l’Espagne, la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande et le Venezuela auront quitte le Conseil. A cet 
egard, je voudrais, au nom de ma delegation, remercier 
tous mes collegues Representants permanents - et leurs 
equipes - de l’excellent travail qu’ils ont accompli et 
qui constitue sans aucun doute une voie a suivre dans 
notre propre participation, qui se poursuivra l’annee 
prochaine. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier l’Espagne d’avoir convoque cette tres 
importante seance, et je m’associe aux autres orateurs 
pour remercier les intervenants de leurs excellents 
exposes. Je me felicite de l’adoption unanime, de la 
resolution 2325 (2016), que le Japon a coparrainee. Nous 
apprecions le role moteur que l’Espagne a joue a cet 
egard. 

Compte tenu du point de l’ordre du jour que nous 
examinons aujourd’hui, « Non-proliferation des armes 
de destruction massive », je voudrais d’abord evoquer 
la question la plus serieuse dans ce domaine - le 
developpement de missiles nucleaires et balistiques 


par la Coree du Nord. II s’agit d’une violation flagrante 
des resolutions du Conseil de securite et elle defie 
ouvertement le regime mondial de non-proliferation. 
C’est tout simplement inacceptable. Le Japon engage 
la Coree du Nord a s’abstenir de toute provocation 
supplemental et a respecter integralement et 
scrupuleusement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, notamment les resolutions 2321 (2016) 
et 2270 (2016), ainsi que ses autres engagements. Nous 
rappelons que la resolution 2321 (2016) note que ses 
obligations viennent completer celles enoncees dans la 
resolution 1540 (2004). 

Dans le cadre du debat sur la maniere de prevenir 
la proliferation des armes de destruction massive, il nous 
faut examiner ce qu’il se passe dans le monde reel. Le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies est parvenu a la conclusion sans appel 
que des armes chimiques avaient ete utilisees en Syrie, 
ce que nous condamnons avec force. La proliferation 
des armes de destruction massive n’est pas une menace 
hypothetique. Comme cela a deja ete mentionne a 
plusieurs reprises aujourd’hui, nous ne devons pas 
negliger le danger que des acteurs malveillants tirent 
parti, a des fins de proliferation, des rapides progres que 
connaissent la science, la technologie et le commerce 
international. Renforcer le regime mondial de non¬ 
proliferation est une tache a laquelle il convient de 
s’atteler d’urgence et en permanence. Le Japon accueille 
favorablement l’adoption de la resolution 2325 (2016), 
laquelle contient d’importantes dispositions qui aideront 
a renforcer le regime mondial de non-proliferation. 
Je voudrais ici me concentrer sur deux aspects en 
particulier. 

Le premier point concerne l’etablissement de 
listes de controle nationales. La resolution 1540 (2004) 
prescrit diverses mesures de controle obligatoires au 
niveau national, mais il est indispensable de preciser 
quels articles doivent etre controles si nous voulons que 
ces mesures soient suivies d’effet. La resolution adoptee 
aujourd’hui remedie a cette question en appelant les 
Etats qui ne Font pas encore fait a commencer a mettre 
au point des listes de controle nationales effectives. Je 
profite de cette occasion pour exhorter tous les Etats a 
prendre, le plus tot possible, des mesures efficaces pour 
intercepter veritablement les activites de proliferation 
des lors qu’elles sont menees. 

Mon second point concerne la description 
concrete, dans la resolution 2325 (2016), du role que 
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jouera le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) dans l’assistance pour la mise 
en oeuvre. Malheureusement, le Comite reqoit de 
nombreuses demandes d’assistance qui ne precisent 
pas de besoins specifiques, et le role d’appariement 
du Comite ne fonctionne pas de maniere optimale. La 
nouvelle resolution tente de remedier a cette situation 
en demandant au Comite de fournir aux Etats une 
assistance pour la formulation de ces demandes, en 
donnant des precisions sur l’aide dont ils ont besoin. Je 
voudrais inviter les Etats qui requierent une assistance a 
tirer profit des competences du Comite 1540 pour mieux 
formuler leurs demandes. Dans le meme temps, le Comite 
devrait intensifier ses efforts pour obtenir une reponse 
positive des donateurs, notamment en partageant, de 
maniere proactive, les besoins d’assistance specifiques 
avec d’autres communautes de donateurs, telles que le 
Partenariat mondial contre la proliferation des armes de 
destruction massive et des matieres connexes. 

Pour terminer, etant donne la situation mondiale 
actuelle en matiere de securite, la communaute 
internationale doit renforcer ses mesures pour lutter 
contre la menace que fait peser la proliferation des 
armes de destruction massive. L’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2325 (2016) est une avancee importante. Le 
Japon continuera d’appuyer activement le renforcement 
du regime mondial de non-proliferation, avec comme 
fondement la resolution 1540 (2004). 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis, tout 
d’abord, de remercier chaleureusement la presidence 
espagnole pour l’organisation de ce debat public autour 
d’un sujet essentiel, celui de la proliferation des armes 
de destruction massive, en particulier par des acteurs 
non etatiques. 

Je remercie egalement le Vice-Secretaire general 
pour sa presence aujourd’hui, son intervention et son 
engagement sur l’enjeu primordial de la non-proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Je remercie aussi les autres intervenants, bien sur, et 
souhaite par ailleurs indiquer que la France s’associe au 
discours que prononcera l’Union europeenne. 

La France remercie l’Espagne pour la presentation 
de la resolution 2325 (2016), qu’elle a coparrainee, 
et salue son adoption a l’unanimite. C’est une etape 
importante que nous franchissons aujourd’hui dans 
notre combat commun contre la proliferation des 
armes de destruction massive. Je tiens aussi a saluer 
l’engagement et l’excellent travail de l’Espagne en tant 
que Presidente du Comite du Conseil de securite cree 


par la resolution 1540 (2004), qui a mene avec succes 
l’examen complet de l’etat d’avancement de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

La proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs constitue, aujourd’hui 
encore, une menace majeure pour la paix et la securite 
internationales. Elle demeure l’un des principaux defis 
de notre temps. Malgre certaines avancees, le regime 
de non-proliferation continue d’etre confronts, en effet, 
a des defis d’une extreme gravite. Le developpement a 
marche forcee des programmes nucleaire et balistique 
de la Coree du Nord suscite, le Conseil le sait, notre 
plus vive inquietude. Les deux essais nucleaires et la 
multiplication des tirs balistiques realises cette annee ont 
confirme la determination de Pyongyang a se doter d’une 
arme nucleaire vectorisee, en violation des resolutions 
du Conseil de securite. Ces actions destabilisatrices 
constituent un defi grave et assume au regime de non¬ 
proliferation et a la securite internationale. La France, 
comme le Conseil, les a fermement condamnees. 

En Syrie, nous avons desormais la certitude 
que l’armee syrienne comme Daech n’ont pas hesite 
a recourir a l’emploi d’armes chimiques a l’encontre 
de populations civiles, a au moins quatre reprises. 
De nouvelles et alarmantes allegations d’emploi 
d’armes chimiques continuent par ailleurs d’emerger. 
II s’agit, la encore, d’atteintes particulierement graves 
et inacceptables au regime de non-proliferation, que 
nous ne pouvons tolerer. Le Conseil de securite doit 
en tirer les conclusions qui s’imposent et prendre ses 
responsabilites sur ce sujet. Les incertitudes qui pesent 
sur l’etat de la declaration de la Syrie a l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) ne 
font que renforcer notre preoccupation. La persistance 
potentielle de stocks et de capacites sur le territoire 
syrien accroit en effet le risque de dissemination de 
substances chimiques toxiques, et de leur utilisation 
par des groupes terroristes. La poursuite du travail 
du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU charge 
de faire la lumiere sur l’emploi d’armes chimiques en 
Syrie, endossee a l’unanimite par le Conseil, etait dans 
ce contexte indispensable. C’est un message fort envoye 
aux responsables de l’utilisation d’armes chimiques 
en Syrie. Le tabou pesant sur l’emploi de ces armes 
inhumaines doit etre retabli. 

Dans ce contexte, le renforcement de Faction de 
la communaute internationale est plus que jamais une 
necessity. II doit etre notre priorite. L’adoption par le 
Conseil en 2004 de la resolution 1540 (2004) avait marque 
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une etape decisive. Douze ans apres, cette resolution 
et Taction du Comite qui veille a sa mise en oeuvre 
constituent aujourd’hui des outils essentiels. Comme l’a 
montre l’examen rigoureux qui a ete mene cette annee, la 
mise en oeuvre de la resolution a progresse. De nombreux 
Etats ont deja adopte des mesures visant a traduire les 
dispositions de cette resolution dans leur droit national. 
La communaute internationale veille a eviter que des 
matieres sensibles du point de vue de la proliferation 
ne tombent sous le controle de terroristes. Par ailleurs, 
les principals organisations internationales, regionales 
et sous-regionales ont adopte des strategies pour mettre 
en oeuvre et promouvoir les mesures de cette resolution. 
L’Union europeenne s’est ainsi dotee d’axes d’action 
solides. 

Nous devons capitaliser sur ces acquis et 
continuer de nous adapter a Fevolution de la menace 
et aux nouveaux defis qui se posent a nous. Pour 
cela, il nous faut d’abord assurer une mise en oeuvre 
renforcee des outils existants pour mieux lutter contre 
la proliferation des armes de destruction massive, et 
notamment prevenir le risque que des matieres sensibles 
ne se retrouvent entre des mains malveillantes. Cela 
passe par la poursuite des activites de sensibilisation 
et d’assistance du Comite, par le renforcement des 
instruments internationaux existants, mais aussi par la 
mise en oeuvre pleine et entiere de nos engagements au 
titre de la resolution 1540 (2004). La France a ainsi adopte 
en 2011 une loi destinee a moderniser son dispositif 
juridique national de lutte contre la proliferation, qui 
criminalise les activites proliferantes et en reprime le 
financement. 

II faut ensuite adapter notre reponse aux evolutions 
de la menace. La resolution que nous venons d’adopter 
constitue a cet egard une etape tres importante. Elle 
renforce les moyens a notre disposition. Elle integre 
notamment les risques d’une instrumentalisation 
croissante des progres technologiques, scientifiques 
et commerciaux a des fins proliferantes. Elle identifie 
la necessity de porter davantage notre attention sur 
le financement de la proliferation, la securisation des 
matieres sensibles et la mise en oeuvre de controles 
rigoureux de Fexportation de matieres sensibles. Elle 
accroit le role crucial d’assistance du Comite. Elle 
renforce les modalites de ses interactions avec les 
comites traitant du terrorisme a l’ONU et confirme 
Finteraction avec le Mecanisme d’enquete conjoint. Elle 
ameliore les conditions du dialogue avec les Etats en 
favorisant une meilleure mise en relation de la demande 
et de l’offre d’assistance. 


Je rappelle que la lutte contre la proliferation des 
armes de destruction massive et contre le risque qu’elles 
ne tombent entre les mains de terroristes est egalement 
menee dans d’autres enceintes. La France s’est engagee 
cette annee, avec determination, sur la question de la 
securisation des sources radioactives lors du dernier 
Sommet sur la securite nucleaire a Washington, en 
portant une declaration conjointe que nous ouvrons 
desormais a tous les Etats souhaitant s’y associer. Mon 
pays a encore recemment porte a l’Assemblee generate, 
avec l’Allemagne, une resolution sur le sujet. La seconde 
Conference internationale sur la securite nucleaire de 
l’Agence internationale de l’energie atomique, qui vient 
de se terminer, a permis aussi de se pencher sur cette 
question primordiale. La France soutient egalement 
les actions de l’lnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire. 

Face a la gravite des defis qui se posent a nous, 
nous devons enfin tout mettre en oeuvre pour empecher la 
banalisation de la proliferation et de l’emploi d’armes de 
destruction massive. Lorsque la proliferation et l’usage 
d’armes de destruction massive sont en jeu, c’est tout 
le regime de non-proliferation qui est remis en cause. 
Par l’adoption recente de la resolution 2321 (2016) sur la 
Coree du Nord, nous avons montre que nous ne saurions le 
tolerer. Par l’adoption a l’unanimite de la resolution 2325 
(2016) aujourd’hui, nous confirmons notre mobilisation. 
Je formule done l’espoir que l’unite du Conseil puisse 
se perpetuer chaque fois que la proliferation et l’usage 
d’armes de destruction massive seront engages. Dans 
ce domaine, la faiblesse ou la division ne sont pas une 
option. II en va de notre responsabilite. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres membres du Conseil pour 
souhaiter la bienvenue au Conseil au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation de l’Espagne, 
M. Dastis Quecedo, et le remercier de presider cet 
important debat, ce qui temoigne du ferine attachement 
de l’Espagne a la cause de la non-proliferation des armes 
de destruction massive (ADM). Je saisis egalement cette 
occasion pour rendre hommage au Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, et le remercier, ainsi que les autres 
intervenants, de leur participation aujourd’hui. Nous 
apprecions a leur juste valeur les explications qu’ils 
nous ont donnees sur leurs domaines de competence 
respectifs. 

La presente seance est d’autant plus importante 
qu’elle est le point culminant de l’examen complet de 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), qui est 
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elle-meme une contribution importante au programme 
mondial de non-proliferation des ADM. L’importance 
de la resolution 1540 (2004), en particulier le role 
qu’elle joue en vue d’empecher les acteurs non etatiques 
d’acquerir, de mettre au point, d’utiliser des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs 
ou d’en faire le trafic, n’est plus a prouver. 

Neanmoins, il est largement reconnu que les 
avancees de ces dernieres annees, notamment de la 
science et de la technologie, ont dresse des obstacles et 
des problemes nouveaux sur la voie de la mise en oeuvre 
effective du regime etabli par la resolution 1540 (2004). 
II convient de rappeler que durant le debat public sur 
le meme sujet qui s’est tenu en aout (voir S/PV.7758), 
des appels urgents ont ete adresses au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
afin qu’il passe en revue les avancees enregistrees sur 
les plans scientifique, technologique et du commerce 
international s’agissant des controles prevus au titre de 
la resolution. Nous nous felicitons que la resolution 2325 
(2016), adoptee aujourd’hui, ait pris cela en compte, 
en sus de mettre l’accent sur la cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, les mesures de transparence et les activites 
d’information menees aupres des acteurs competents de 
la societe civile issus notamment de l’industrie et des 
universites. 

Dans ce contexte, la Malaisie a vote pour 
la resolution adoptee aujourd’hui pour montrer sa 
determination et son appui au renforcement d’un systeme 
preventif qui vise a garantir que les ADM - nucleaires, 
chimiques ou biologiques - ne se retrouvent pas entre les 
mains d’acteurs non etatiques. Nous sommes fermement 
convaincus que cela renforce considerablement notre 
lutte collective contre la grave menace a la paix et a la 
securite internationales que pose l’acquisition potentielle 
par des acteurs non etatiques de matieres chimiques, 
biologiques, radiologiques ou nucleaires. 

En reponse a l’appel contenu dans la note de 
cadrage (S/2016/1013, annexe) a partager les mesures 
pratiques et les pratiques optimales, je souhaite partager 
certaines experiences nationales de la Malaisie en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
A ce stade, nos activites de mise en oeuvre entrent 
dans le cadre de la loi sur le commerce strategique 
de 2004, qui officialise les efforts visant a controler les 
exportations, le transbordement, le transit et le courtage 
d’articles strategiques et d’autres activites qui pourraient 
faciliter la conception, la mise au point et la production 


d’ADM et de leurs vecteurs. Jusqu’a present, cette loi a 
demontre sa resilience et son efficacite, et elle a permis 
au Gouvernement de prendre des mesures preventives 
contre des activites de proliferation presumees menees 
sur notre territoire et relevant de notre juridiction qui 
contreviennent a la resolution 1540 (2004). 

En cooperation et en coordination avec les 
partenaires et acteurs pertinents, le Gouvernement 
malaisien dirige les activites de developpement et de 
renforcement, notamment au niveau des installations, 
visant a garantir une gestion efficace des informations 
relatives aux procedures et protocoles de protection 
des installations et matieres nucleaires et radioactives. 
Nous estimons, nous aussi, qu’il est d’une importance 
cruciale de renforcer la coordination et la collaboration, 
notamment avec les parlementaires, l’industrie, les 
milieux universitaires et la societe civile. A cet egard, 
nous pensons que la Conference de Wiesbaden, qui est 
axee sur l’industrie, est un bon modele qui pourrait etre 
adopte pour mieux faire participer et associer d’autres 
parties prenantes. 

Le Gouvernement malaisien continue de faire 
fond sur ses liens de complementarity avec son industrie 
nationale afin de renforcer la gestion strategique du 
commerce au travers de diverses collaborations qui 
favorisent l’echange de bonnes pratiques en matiere 
de reglementation. Conscients de 1’evolution rapide de 
la situation dans les differents domaines pertinents, 
nous procedons actuellement a un examen de la loi 
sur le commerce strategique afin de revoir et mettre a 
jour certaines dispositions relatives au courtage, aux 
sanctions et au financement de la proliferation des armes 
et du terrorisme, entre autres. Les reactions des milieux 
industriels sont egalement prises tres au serieux et sont 
un element essentiel de l’examen en cours. 

Le debat d’aujourd’hui reflete l’engagement 
realiste, equilibre et pratique que nous avons pris de lutter 
collectivement contre la menace de l’acquisition d’armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques. 
Lorsque la volonte collective est la, les obstacles peuvent 
etre surmontes. Nous sommes encourages par l’interet 
considerable, positif et constant que la communaute 
internationale accorde aux initiatives, approches et 
contributions des Etats Membres qui sortent des sentiers 
battus pour elaborer des reponses non traditionnelles 
aux nouveaux defis qui se posent a la non-proliferation. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement de la Malaisie a ceuvrer de concert avec 
les Etats Membres et la communaute internationale pour 
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renforcer les efforts mondiaux de non-proliferation et 
contribuer a notre obligation collective d’instaurer une 
paix et une securite durables. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : 
D’emblee, je tiens a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Espagne, M. Alfonso Dastis Quecedo, de 
sa presidence du debat public d’aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
, M. Kim Won-soo, Haut-Representant pour les affaires 
de desarmement et les deux autres intervenants pour 
leurs exposes respectifs. 

Les efforts visant a prevenir la proliferation 
des armes de destruction massives et a empecher 
l’acquisition et l’emploi par des acteurs non etatiques, et 
surtout des terroristes, d’armes de destruction massive 
et de matieres et technologies connexes sont propices 
au maintien de la paix et de la securite internationales 
et regionales, et sont, de ce fait, conformes aux interets 
communs de la communaute internationale. La Chine 
souhaite presenter les propositions ci-apres. 

Premierement, nous devons nous attaquer a la fois 
aux symptomes et aux causes profondes pour eliminer 
le probleme de la proliferation. Les pays doivent 
promouvoir une nouvelle vision de la securite mondiale 
qui soit commune, globale, cooperative et durable. Ils 
doivent se conformer aux buts et principes de la Charte 
des Nations Unies, etablir un dispositif de securite 
equitable et juste par tous et pour tous et eliminer, ce 
faisant, la menace de la proliferation. 

Deuxiemement, nous devons apprecier a leur juste 
valeur les mecanismes multilateraux, et consolider et 
developper le regime international de non-proliferation. 
Les pays doivent defendre le multilateralisme et le 
principe du consensus. Nous devons preserver le 
role crucial joue par le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, la Convention sur les armes 
chimiques et la Convention sur les armes biologiques. 
Nous devons maintenir l’autorite et l’efficacite du 
regime international de non-proliferation et eviter les 
deux poids deux mesures. 

Troisiemement, nous devons etablir un equilibre 
entre la securite et le developpement lorsque nous 
recherchons des solutions aux problemes de non¬ 
proliferation. Nous devons gerer comme il se doit le lien 
entre la non-proliferation et les usages pacifiques, tout 
en garantissant le droit de tous les pays, en particulier 
les pays en developpement, d’utiliser et de partager 
les connaissances scientifiques et les technologies 


pertinentes de maniere pacifique. Des efforts doivent 
egalement etre deployes pour empecher tout pays de se 
livrer a des activites de proliferation sous le pretexte de 
l’utilisation pacifique. 

Quatriemement, nous devons renforcer la 
cooperation internationale en vue de creer des synergies 
face aux nouveaux defis. Nous devons chercher a 
resoudre pacifiquement les problemes dans les zones 
de tension regionales par des moyens politiques 
et diplomatiques. Nous devons etablir des normes 
internationales rationnelles sur la non-proliferation afin 
d’empecher que les armes de destruction massive et les 
matieres et technologies connexes ne tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques, notamment de terroristes. 

La resolution 1540 (2004), qui symbolise le 
consensus des pays en matiere de non-proliferation, 
facilite la cooperation internationale en matiere de non¬ 
proliferation et contribue a empecher les acteurs non 
etatiques d’acquerir et d’utiliser des armes de destruction 
massive et des matieres et technologies connexes,est un 
jalon important. La Chine attache une grande importance 
a sa mise en oeuvre et participe activement aux travaux 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) et a son 
groupe d’experts. 

Depuis le debut de cette annee, le Comite 1540 se 
livre a un examen approfondi de la mise en oeuvre de la 
resolution par les Etats ainsi que des travaux du Comite 
ces cinq dernieres annees. II a analyse les progres 
realises et les problemes rencontres dans la mise en 
oeuvre de la resolution et formule des recommandations 
sur la voie a suivre. La Chine a participe de maniere 
responsable et constructive aux consultations sur le 
texte de la resolution et l’examen complet, s’est jointe au 
consensus sur l’examen complet, et elle a coparraine la 
resolution et vote pour elle. 

La resolution 2325 (2016), adoptee a l’unanimite 
aujourd’hui, et l’examen complet permettront de faire 
avancer le processus international de non-proliferation. 
La Chine souhaite faire les propositions suivantes sur 
le renforcement de la mise en oeuvre de la resolution et 
l’amelioration des travaux du Comite 1540. 

Premierement, nous devons respecter strictement 
le mandat de la resolution et en nous fondant sur 1’ objectif 
principal qui est d’empecher les acteurs non etatiques 
de se livrer a des activites de proliferation, garantir 
l’appropriation nationale des efforts de proliferation et 
preserver le role de facilitation et de coordination de la 
mise en oeuvre de la resolution joue par le Comite. 
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Deuxiemement, nous devons ameliorer la 
pertinence et l’efficacite des projets d’assistance 
pour squ’ils visent essentiellement la satisfaction 
des besoins d’assistance des pays en developpement. 
Plusieurs mesures sont necessaires pour aider les pays 
en developpement, avec leur consentement ou a leur 
demande, a renforcer leurs capacites en vue de la raise 
en oeuvre de la resolution. 

Troisiemement, les pays doivent prendre des 
mesures efficaces et viables adaptees a leurs conditions 
nationales et a leurs systemes politiques pour renforcer 
efficacement la mise en oeuvre de la resolution, proceder 
a des echanges et cooperer sur ce front. 

Quatriemement, nous devons decider de 1’evolution 
future du mecanisme du Comite 1540, ameliorer plus 
encore l’efficacite de ses travaux, preserver sa fonction 
de promotion des efforts de non-proliferation deployes 
par les Etats par le biais de la cooperation, et eviter qu’il 
ne soit reduit a un simple mecanisme d’enquete sur la 
non-proliferation ou de controle des exportations. 

La Chine s’oppose fermement a la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, 
ainsi qu’a l’acquisition et a l’utilisation d’armes de 
destruction massive et de matieres et technologies 
connexes par des acteurs non etatiques, notamment 
des terroristes. Nous devons respecter strictement 
nos obligations internationales en matiere de non¬ 
proliferation, participer activement a la cooperation 
internationale et regionale dans le domaine de la non¬ 
proliferation et travailler d’arrache-pied pour trouver 
des solutions politiques aux problemes de proliferation 
dans les zones sensibles. 

La Chine est favorable a ce que l’ONU joue son 
role dans le domaine de la non-proliferation. La Chine 
continuera d’ceuvrer avec la communaute internationale 
pour apporter une contribution positive a la promotion des 
efforts internationaux en matiere de non-proliferation et 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a exprimer notre gratitude a l’Espagne 
pour avoir organise l’important debat d’aujourd’hui sur 
la proliferation des armes de destruction massive et les 
acteurs non etatiques. Nous nous felicitons de l’adoption 
aujourd’hui a l’unanimite de la resolution 2325 
(2016), que nous avons eu le privilege de coparrainer. 
Nous remercions en particulier l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi et son equipe de l’excellent travail 
qu’ils ont accompli au cours des deux dernieres 


annees, en particulier a la tete du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) dans le cadre du second examen 
approfondi de la resolution 1540 (2004). 

La proliferation des armes de destruction massive 
et leur utilisation potentielle demeurent la plus grave des 
menaces a la paix et la securite internationales. Alors 
que nous sommes reunis ici aujourd’hui dans l’une 
des metropoles les plus peuplees de la planete, nous 
devons garder a l’esprit ce a quoi notre monde pourrait 
ressembler si une attaque etait lancee contre cette 
population ou une autre comme elle au moyen d’armes de 
destruction massive. Nous devons rester vigilants face a 
ceux qui ont clairement annonce leur intention d’utiliser 
ces armes contre les civils. Nous devons souligner 
que prevenir une telle attaque est vital et necessaire. 
Nous devons reconnaitre qu’une prevention efficace 
ne peut etre assuree sans une collaboration effective 
entre les Etats et les autres institutions competentes. Le 
role du Conseil de securite est au cceur de cet effort, 
et la resolution 1540 (2004) fournit a la communaute 
internationale l’un des instruments les plus utiles pour 
la mettre en place. 

Le deuxieme examen approfondi a renforce 
l’importance, l’urgence et la pertinence de la 
resolution 1540 (2004) et de son application. L’examen 
a ete sans exclusive. Des douzaines d’Etats, des 
organisations internationales et regionales et - c’est 
une amelioration notable par rapport a l’examen 
de 2009 - les milieux universitaires, la societe civile 
et des representants de l’industrie se sont exprimes; ils 
jouent tous un role dans l’application de la resolution. 

L’examen approfondi nous a indique de fafon 
frappante que la proliferation des armes de destruction 
massive (ADM) et leur utilisation constituent une 
menace persistante et croissante. Nous savons que des 
acteurs etatiques et non etatiques ont utilise des armes 
chimiques en Syrie. Cela a ete clairement documents 
pour nous en aout et octobre par le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. Ainsi 
que nous l’avons declare precedemment, les Etats-Unis 
condamnent avec la plus grande fermete toute utilisation 
d’armes chimiques ou d’autres armes de destruction 
massive, et nous avons tous interet a le faire. 

Nous avons actuellement a notre disposition des 
outils robustes et multidimensionnels pour combattre la 
menace de l’utilisation d’armes chimiques et biologiques 
par des acteurs non etatiques. Enplusde leurs propositions 
au titre de la resolution 1540 (2004), les Etats-Unis ont 
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presente recemment plusieurs propositions au titre de la 
Convention sur les armes chimiques et de la Convention 
sur les armes biologiques, afin de renforcer davantage 
ces instruments. Nous exhortons les Etats Membres a 
soutenir ces propositions pour que nous puissions - des 
maintenant et non plus tard - renforcer collectivement 
nos efforts de lutte contre la menace de l’utilisation 
d’armes chimiques et biologiques par des acteurs non 
etatiques. 

La proposition relative a une convention pour 
la repression du terrorisme chimique et biologique est 
fondee sur la premisse erronee qu’il existe des lacunes 
juridiques dans le cadre international actuel de lutte 
contre l’utilisation d’armes chimiques et biologiques 
par des acteurs non etatiques. En fait, le probleme 
tient a la rnise en oeuvre inadequate du cadre existant. 
Au rnoyen de leur action diplomatique, les Etats-Unis 
renforcent les efforts faits pour prevenir l’utilisation 
d’armes chimiques et biologiques par des acteurs non 
etatiques, en parrainant des programmes bilateraux 
qui ameliorent la securite des armes de destruction 
massive, les competences specialisees en la matiere, 
le materiel et les infrastructures dans le monde entier. 
Pris ensemble, le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, la Convention internationale pour 
la repression des attentats terroristes a l’explosif, la 
Convention sur les armes chimiques, la Convention 
sur les armes biologiques et la resolution 1540 (2004) 
constituent les fondements de la lutte contre l’utilisation 
d’armes de destruction massive par des acteurs etatiques 
et non etatiques. Ce qu’exige la menace, ce n’est pas un 
nouveau mecanisme juridique, mais une application plus 
efficace et plus serieuse des instruments existants qui 
constituent ce socle global. 

L’examen approfondi nous a indique que les 
itineraries suivis par ces armes et materiels peuvent etre 
permeables et multidirectionnels. Nous avons vu que des 
acteurs non etatiques, tels que des societes du secteur 
prive, peuvent contribuer a des programmes etatiques 
illicites d’armes de destruction massive, qui font l’objet 
de sanctions du Conseil de securite. Par exemple, 
nous savons qu’il peut y avoir des vulnerabilites dans 
les regimes nationaux de controle des exportations, 
vulnerabilites qui peuvent etre exploitees par des Etats 
tiers recherchant la proliferation. Le Conseil a decide 
que la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs constitue une menace a 
la paix et a la securite internationales, et que les Etats 
doivent prendre et executer des mesures efficaces pour 
prevenir la proliferation. 11 peut etre rassurant de penser 


que la resolution 1540 (2004) n’aborde que les menaces 
de proliferation posees par les acteurs non etatiques, 
mais cela constitue une simplification excessive et 
dangereuse. La resolution 1540 (2004) s’applique aussi 
bien aux acteurs etatiques que non etatiques, ce qui 
m’amene a une observation importante au sujet de la 
mise en oeuvre. 

L’examen approfondi a produit tout une gamme de 
perspectives precieuses visant a ameliorer l’application 
de la resolution 1540 (2004), afin de mieux aborder 
les risques accrus. Parmi ses contributions, le rapport 
du Comite 1540 a appele l’attention sur les progres 
rapides de la science et de la technologie, qui ont des 
incidences sur les conditions dans lesquelles survient la 
proliferation, et a mis en lumiere l’importance de ces 
progres dans nos mesures de prevention. Le rapport a 
souligne la necessite pour les Etats de mieux inventorier 
et controler les materiels vulnerables et de mieux mettre 
a execution la resolution 1540 (2004) dans les limites de 
leurs systemes respectifs. Pour la premiere fois depuis 
decembre 2010, le rapport a mis a jour les informations 
sur l’application de cette resolution pour les 193 Etats 
Membres. 

Sur la base de ces resultats, ainsi que d’autres, nous 
considerons que le processus d’examen approfondi a ete 
un succes important. A present qu’il est termine, nous 
attendons avec interet de travailler avec nos collegues 
pour evaluer les mesures supplementaires qui peuvent 
etre prises dans le cadre de la resolution 1540 (2004), 
afin de prevenir la proliferation des ADM, y compris au 
profit ou du fait d’acteurs non etatiques. 

S’agissant d’une question precise, nous 
souhaitons qu’il y ait un debat au Conseil sur les 
demarches optimales pour faire executer les obligations 
decoulant de la resolution 1540 (2004). Notre nouvelle 
resolution 2325 (2016), qui integre les constatations, 
conclusions et recommandations du Comite 1540 sur la 
base de l’examen approfondi, vapromouvoir l’application 
de la resolution pendant les prochaines annees en 
fournissant de meilleures directives au Comite 1540 et a 
la communaute internationale. Nous felicitons l’Espagne 
de l’importante realisation que represente l’adoption de 
la resolution aujourd’hui. La menace existentielle que 
ces armes et ceux qui les utiliseraient font peser sur 
nous tous ne saurait etre exageree. Cette resolution fait 
des progres notables en vue de contrer cette menace. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
L’Egypte se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2325 (2016). Permettez-moi d’exprimer notre 
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sincere gratitude au Gouvernement et a la delegation 
espagnols pour avoir dirige l’examen approfondi de 
l’application de la resolution 1540 (2004). La resolution 
adoptee aujourd’hui est un resultat bien merite apres les 
efforts deployes par les membres du Comite, notamment 
par l’Espagne en tant que membre et President. Le 
moment de la conclusion de l’examen approfondi 
coincide avec les difficultes accrues en matiere de 
securite que posent les groupes armes et les groupes 
terroristes, notamment leur utilisation averee de 
matieres chimiques en tant qu’armes. Nous ne pouvons 
pas exclure la possibility que ces groupes obtiennent des 
technologies leur permettant de mettre au point d’autres 
armes de destruction massive (ADM). 

La situation au Moyen-Orient, en Afrique du 
Nord et au Sahel fait l’objet de menaces reelles de la 
part de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et d’autres 
organisations terroristes, qui pourraient utiliser des 
ADM pour des attentats terroristes contre des cibles aussi 
bien dans ces regions qu’au-dela, en Europe et ailleurs. 
Le terrorisme ne respecte aucune frontiere geographique 
ni aucune contrainte morale. En consequence, notre 
preoccupation principale doit continuer de mener 
une lutte globale contre le terrorisme, notamment 
en empechant les terroristes d’obtenir ou d’elaborer 
des materiels dangereux en reussissant a recruter des 
personnes qui ont des connaissances specialises sur 
les technologies relatives aux activites chimiques, 
nucleaires, biologiques et radiologiques. 

L’examen approfondi de l’application de la 
resolution 1540 (2004) a comporte des debats importants 
sur la faqon d’ameliorer le regime actuel afin qu’il soit 
mieux a meme de relever tous ces defis. Nous devons done 
rationaliser nos ambitions quant a la portee du regime 
en precisant la nature des engagements qui decoulent 
de l’examen approfondi, afin de preserver leur caractere 
preventif tout en evitant les mecanismes difficilement 
applicables; nous devons plutot nous concentrer sur 
le developpement des mecanismes de cooperation 
avec les gouvernements nationaux, les organisations 
internationales, les organisations regionales et les 
organisations non gouvernementales, ainsi que sur 
l’amelioration des activites de sensibilisation et de la 
transparence. Nous devons reagir aux technologies 
a double usage qui se font jour. Nous devons combler 
les lacunes en matiere de financement en utilisant le 
Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour 
les activites de desarmement a l’echelle mondiale et 
regionale, s’agissant des activites du Comite 1540. 


En conclusion, l’Egypte n’epargnera aucun effort 
pour promouvoir les methodes de travail du Comite et 
developper ses performances afin d’assurer la mise en 
oeuvre rigoureuse de la resolution 2325 (2016). Nous 
nous engageons a poursuivre nos efforts nationaux pour 
ameliorer notre reponse aux defis contemporains. A cet 
egard, je souligne notre conviction que la seule et unique 
fafon d’empecher les terroristes d’obtenir des armes de 
destruction massive est de debarrasser le monde entier 
de toutes ces armes sous toutes leurs formes. C’est 
l’objectif que nous poursuivrons, en cooperation avec 
nos partenaires des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs de limiter leurs interventions a quatre 
minutes au plus afin de permettre au Conseil de mener 
a bien ses travaux avec diligence. Je profite de cette 
occasion pour rappeler aux orateurs que la presidence 
utilisera les lumieres clignotantes sur les microphones 
pour rappeler aux orateurs de conclure leurs remarques. 
Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en 
lire une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
devant le Conseil. 

J’informe tous les interesses que nous allons 
poursuivre ce debat public pendant l’heure du dejeuner, 
car nous avons un grand nombre d’intervenants. 

Je donne maintenant la parole a M. Uzumcii. 

M. Uziimcii {parle en anglais ) : C’est pour 
moi un grand honneur de m’adresser au Conseil de 
securite. Je me rejouis de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2325 (2016) concernant le mecanisme etabli 
en application de la resolution 1540 (2004). Je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’aimable invitation 
qui m’a ete faite de participer a cette importante seance. 

En tant que traite global, la Convention sur les 
armes chimiques cherche a atteindre ses objectifs 
non seulement au travers de mesures fondamentales 
de desarmement et de non-proliferation, mais aussi 
en instaurant une cooperation internationale et en 
fournissant assistance et protection contre les armes 
chimiques. Ces piliers de la Convention revetent 
plusieurs aspects. Je limiterai mes observations aux 
parties de notre mandat qui appuient le plus directement 
les objectifs de la resolution 1540 (2004). 

Aujourd’hui, 94% des armes chimiques declarees 
dans le monde ont ete detruites dans le cadre de 
verifications internationale, soit plus de 65 000 tonnes 
des poisons les plus mortels jamais produits, y compris les 
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armes chimiques syriennes et libyennes. Toute une classe 
d’armes de destruction massive est desormais sur le point 
d’etre totalement eliminee. Ce serait une realisation sans 
precedent dans l’histoire du desarmement. Outre que 
cela contribuerait manifestement a la securite mondiale, 
les possibilites pour les acteurs non etatiques d’avoir 
acces a des stocks de qualite militaire s’en trouveraient 
pratiquement eliminees. 

L’objectif de bannir une categorie d’armes 
demeurera toutefois difficile a atteindre en l’absence de 
mesures connexes visant a empecher leur reapparition. 
La Convention cree done des obligations dans le 
contexte de la non-proliferation qui se traduisent 
generalement par deux activites principales : la 
verification industrielle et la communication de 
donnees, d’une part, et la promulgation et l’application 
d’une legislation nationale, d’autre part. Les inspections 
industrielles sont une partie essentielle de notre mandat. 
Depuis 1997, 3 400 inspections ont ete effectuees dans 
plus de 80 Etats parties. Plus precisement, dans le 
contexte de la resolution 1540 (2004), bon nombre des 
mesures contenues dans ses paragraphes qui traitent 
des armes chimiques correspondent aux obligations 
que les Etats parties ont deja assumees en vertu de la 
Convention. 

L’efficacite des mesures legislatives et autres 
mesures reglementaires et des structures internes qui 
les gerent est essentielle pour empecher les acteurs non 
etatiques d’avoir acces a des materiels qui pourraient 
aider au developpement d’armes chimiques. La pleine 
conformite au niveau national des obligations decoulant 
de la Convention constitue une bonne mesure de 
protection contre la proliferation. A cet egard, grace a 
une serie de programmes effectues regulierement par 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), nous avons aide nos Etats parties a s’acquitter 
de leurs obligations. En particulier, le secretariat de 
l’OIAC examine les projets de lois d’application et 
formule des observations a ce sujet afin de s’assurer 
que lesdits projets repondent aux exigences de la 
Convention. Notre programme de stages pour redacteurs 
juridiques vise a ameliorer les competences techniques 
des participants afin qu’ils puissent completer un projet 
de loi d’application nationale. 

Le secretariat de l’OIAC s’est activement attache 
a proposer une assistance pratique sur place adaptee 
aux besoins des Etats parties qui Font demandee. 
Un programme de mentorat facilite le transfert des 
meilleures pratiques entre les Etats. Ces activites ont 


donne des resultats concrets. Quelque 118 Etats parties 
ont adopte des mesures legislatives et administratives 
pour appliquer les dispositions de la Convention les plus 
pertinentes. Trente-deux Etats parties ont adopte des 
mesures d’execution qui couvrent certaines des mesures 
initiates. Quarante-deux Etats parties n’ont pas encore 
adopte de lois d’application. Pour les Etats parties qui 
possedent des installations industrielles declarables, 
des mesures supplementaires sont requises en vertu de 
la Convention. La criminalisation des activites que la 
Convention interdit et l’adoption de mesures visant a 
faire appliquer ces regies est entierement conforme aux 
objectifs de la resolution 1540 (2004). 

Les controles sur les transferts de produits 
chimiques inscrits constituent un aspect important 
du regime de non-proliferation de la Convention. Ces 
activites sont regies par Particle VI de la Convention 
et sont mentionnees aux paragraphes 3 c) et d) de la 
resolution 1540 (2004). Des centaines de milliers de 
tonnes de produits chimiques inscrits sont echangees 
chaque annee au niveau international a des fins non 
interdites par la Convention. II est evident que ce 
commerce parfaitement legitime doit etre surveille et 
controle. L’OIAC collabore etroitement avec les autorites 
douanieres et l’industrie chimique et fait progresser la 
cooperation par le biais de nouveaux arrangements. 

Nous comptons egalement sur le soutien 
inestimable de l’industrie chimique dans le monde entier, 
qui a pleinement compris l’importance de prevenir toute 
utilisation des produits chimiques a mauvais escient. 
Le Conseil consultatif scientifique de l’OIAC, compose 
de 25 experts eminents, formule ses recommandations 
pour attenuer les risques de proliferation decoulant des 
progres scientifiques et technologiques. 

La menace posee par les terroristes represente un 
danger toujours present. Nous savons par des enquetes 
recentes que Daech a effectivement utilise des armes 
chimiques en Syrie et en Iraq. Le cadre juridique 
international offre plusieurs possibilites de renforcer 
la cooperation et la coordination des organisations 
internationales dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme.LeGroupede travail acomposition non limitee 
sur le terrorisme de l’OIAC examine regulierement les 
possibilites d’ameliorer l’interaction et la coordination 
entre les entites internationales concernees, y compris le 
mecanisme etabli par la resolution 1540 (2004). 

Nous avons egalement un partenariat actif 
avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
des Nations Unies. En collaboration avec l’Agence 
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internationale de l’energie atomique, l’OIAC co¬ 
preside le Groupe de travail sur la prevention des 
attentats terroristes a Farme de destruction massive et 
les interventions en cas d’attentat. Au debut de l’annee 
prochaine, l’OIAC organisera un exercice de simulation, 
avec la participation de diverses organisations, afin de 
tester un mecanisme interinstitutions de riposte a une 
attaque terroriste chimique. Le mecanisme ameliorera 
l’interoperabilite des organisations concernees pour une 
reponse efficace. Nous pensons que la nouvelle mission 
d’assistance et d’intervention rapides de l’OIAC fournira 
une capacite importante au mecanisme. 

Nous devons continuer a renforcer notre 
cooperation afin de mettre pleinement en oeuvre nos 
obligations juridiques, qu’elles emanent de trades 
internationaux, comme la Convention sur les armes 
chimiques, ou d’instruments tels que la resolution 1540 
(2004). L’OIAC reste prete a renforcer sa cooperation 
avec les institutions internationales competentes, les 
communautes concernees et la societe civile, afin de 
s’assurer que les acteurs non etatiques ne se procurent 
pas d’armes de destruction massive. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Raja Adnan. 

M. Adnan (parle en anglais ) : Tout d’abord, 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) se 
felicite de cette occasion de prendre la parole au Conseil 
a la presente et importante seance. 

La mission de l’AIEA est d’agir pour la paix et le 
developpement, et a l’AIEA, la question de la securite 
nucleaire englobe les activites des acteurs non etatiques. 
L’AIEA contribue aux efforts mondiaux pour garantir 
une securite nucleaire efficace dans les Etats en elaborant 
des directives a jour, detaillees et exhaustives en matiere 
de securite nucleaire dans le monde. Elle appuie la mise 
en oeuvre de ces directives au moyen d’examens par les 
pairs et de services consultatifs, et fournit une assistance 
sous la forme du renforcement des capacites, y compris 
par l’education et la formation. Elle oriente et ameliore 
la cooperation internationale en matiere de securite 
nucleaire, conformement aux orientations donnees par 
ses organes directeurs. L’AIEA facilite en outre les 
initiatives dans le domaine de la securite nucleaire et 
organise des reunions d’echange d’informations avec 
d’autres organisations. Elle renforce la cooperation 
internationale et la coordination de l’assistance d’une 
maniere qui favorise l’utilisation de l’energie nucleaire 
et de ses applications. Elle aide egalement a respecter 
et a appliquer les instruments internationaux relatifs 


a la securite nucleaire. Un instrument clef a cet egard 
est l’Amendement a la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires (CPPMN), qui est 
enfin entre en vigueur en mai, 11 ans apres avoir ete 
adopte. J’encourage d’ailleurs tous les pays a adherer a 
la Convention et a son amendement. 

Les informations relatives a la Base de donnees 
sur les incidents et les cas de trafic de l’AIEA font 
etat de signalements continus de matieres nucleaires, 
tel l’uranium hautement enrichi, et d’autres matieres 
radioactives, y compris des sources scellees non 
soumises a un controle reglementaire, perdues ou volees, 
principalement. Les vols et les pertes continuent de se 
produire et les Etats doivent rester vigilants. Le fait que 
des criminels se sont procure de l’uranium hautement 
enrichi, bien qu’en quantite beaucoup trop faible pour 
pouvoir fabriquer une arme nucleaire, indique qu’il 
existe bel et bien un interet pour ces matieres. En outre, 
on ne peut pas exclure l’eventualite que des sources 
radioactives portees manquantes soient utilisees dans 
des dispositifs de dispersion radiologique. 

Pour s’attaquer specifiquement a ces problemes, 
l’AIEA, en consultation avec les Etats, a elabore un 
document de premier plan sur les fondements de 
la securite nucleaire qui explique l’objectif et les 
elements essentiels du regime de securite nucleaire 
d’un Etat. Ce document et les trois Recommandations 
qui l’accompagnent enoncent les prescriptions 
recommandees pour la protection physique des matieres 
et installations nucleaires, la protection physique 
d’autres matieres radioactives et installations associees, 
et la protection physique des matieres nucleaires ou 
radioactives non soumises a un controle reglementaire. 
En plus de ces prescriptions, l’AIEA va continuer a 
rediger de nombreux guides d’application et manuels 
d’orientations techniques pour aider les Etats Membres. 

La semaine derniere, l’AIEA a organise la 
Conference internationale sur la securite nucleaire, 
pendant laquelle se sont deroulees de nombreuses 
discussions tout a fait pertinentes pour le debat 
d’aujourd’hui.Ellearassemblequelque2 OOOparticipants, 
dont plus de 45 ministres, venus de 130 Etats membres. 
Dans la Declaration ministerielle qui a ete adoptee a 
cette occasion, les participants ont salue les retombees 
positives des initiatives de plus en plus resolues que 
prend l’Agence en faveur de la securite nucleaire et ont 
souligne, entre autres, la volonte generate d’ameliorer 
la securite nucleaire aux niveaux national, regional et 
mondial; la necessite de suivre revolution des menaces, 
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de prendre des mesures concretes pour se proteger contre 
les actes malveillants associant des matieres nucleaires 
ou radioactives, et reconnu la necessite d’appuyer le role 
central que joue l’AIEA. 

Chaque Etat a l’entiere responsabilite de la securite 
nucleaire a l’interieur de ses frontieres. Toutefois, la 
securite nucleaire dans un Etat peut aussi dependre 
de l’efficacite de la securite nucleaire dans d’autres 
Etats. C’est pourquoi il est absolument indispensable 
de continuer a faire preuve d’une vigilance collective 
a mesure que les menaces, y compris les menaces 
internes et les menaces a la cybersecurite, evoluent. 
A la demande des Etats et en fonction des ressources 
disponibles, 1AIEA fournit une assistance concrete en 
matiere de securite nucleaire en determinant les priorites 
nationales du pays concerne sur la base de 1’evaluation 
des menaces et en proposant une strategie graduelle de 
mise en oeuvre. 

L’assistance en matiere de securite nucleaire 
est egalement fournie dans le cadre de Plans integres 
d’appui en matiere de securite nucleaire, individuels et 
convenus d’un commun accord. Les activites envisagees 
doivent tenir compte des progres technologiques afin 
de s’assurer qu’elles correspondent bien a la reponse la 
plus perfectionnee qui puisse etre apportee. L’assistance 
fournie dans le cadre de ces plans est approuvee par les 
organes directeurs de l’AIEA. Le plan actuel couvre la 
periode 2014-2017 et donne des orientations pour aider 
les Etats a honorer leurs obligations internationales 
respectives, parmi lesquelles la CPPMN et son 
amendement, la resolution 1540 (2004) et d’autres. 
L’annee prochaine, un nouveau plan en matiere de securite 
nucleaire sera elabore pour la periode 2018-2 021 et soumis 
aux organes directeurs de l’AIEA pour approbation. 
II tiendra compte des recommandations de la recente 
Conference internationale sur la securite nucleaire. 

Je voudrais conclure en formulant quelques 
observations concernant la cooperation avec le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004). Nous encourageons les Etats a communiquer 
au Comite 1540 leurs plans integres d’appui en matiere 
de securite nucleaire, car nous pensons que cela les 
aiderait a faire la preuve des efforts qu’ils deploient 
pour honorer leurs obligations concernant les matieres 
nucleaires, telles qu’enoncees dans la resolution 1540 
(2004), et permettrait de recenser l’assistance qu’ils 
reqoivent deja ou dont ils pourraient avoir besoin. Nous 
invitons les experts du Comite 1540 a assister a nos 
reunions d’echange d’informations et, sous reserve de 


l’accord de nos Etats membres, aux reunions regionales 
organisees dans le cadre des plans integres d’appui 
en matiere de securite nucleaire, afin qu’ils puissent 
mieux faire connaitre et promouvoir la resolution. 
Par ailleurs, nous fournissons au Comite 1540 des 
informations sur l’assistance que nous fournissons deja 
ou envisageons de fournir aux Etats qui ont adresse des 
demandes d’assistance au Comite. De cette maniere, 
nous contribuons a reduire les doubles emplois et les 
chevauchements inutiles. Nous esperons vivement 
poursuivre notre relation etroite avec le Comite au cours 
des prochaines annees. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous remercions le Ministre des affaires etrangeres et 
de la cooperation du Royaume d’Espagne, M. Alfonso 
Dastis Quecedo, d’avoir convoque et de presider cet 
important debat sur la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Nous remercions egalement le 
Vice-Secretaire general et les autres intervenants de 
leurs exposes. 

Le Chili a contribue a cet evenement marquant 
qu’a represente l’adoption a l’unanimite, le 28 avril 2004, 
de la resolution 1540 (2004), puisqu’il etait alors membre 
non permanent du Conseil de securite. C’est la premiere 
resolution du Conseil qui, en vertu du Chapitre VII de la 
Charte, enonce des mesures concretes pour lutter contre 
la proliferation des armes de destruction massive et 
leurs vecteurs parmi les acteurs non etatiques. 

Le mandat et les objectifs de la resolution 1540 
(2004) restent pleinement en vigueur aujourd’hui car, 
a mesure que les menaces evoluent, les Etats doivent 
elaborer des mesures efficaces pour les contrer. A cet 
egard, nous voudrions mettre l’accent sur le rapport 
final de l’examen approfondi de l’application de la 
resolution 1540 (2004) effectue en 2016, sous la direction 
de l’Espagne en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
ainsi que sur l’adoption ce jour de la resolution 2325 
(2016), dont nous nous sommes portes coauteurs et qui 
reprend les conclusions et recommandations du rapport 
susmentionne. 

Nous sommes convaincus que le renforcement 
des capacites nationales, l’assistance et la cooperation 
sont indispensables pour faire avancer l’application de la 
resolution 1540 (2004). C’est pourquoi le Chili a deploye 
d’importants efforts aux niveaux de ses organismes 
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nationaux pour prendre les mesures que requierent sa 
mise en oeuvre. Dans la droite ligne de notre engagement 
envers l’ONU et envers le Comite 1540, le Chili a 
accueilli un cours de formation a l’intention des points 
focaux et agents de liaison de l’Amerique latine et des 
Cara'ibes, qui s’est tenu a Santiago du 24 au 28 octobre 
et a vu la participation d’experts de 21 Etats de la region. 

II convient de souligner que l’emploi d’armes 
chimiques ou d’agents toxiques n’est plus une menace 
mais une realite alarmante, comme font confirme les 
enquetes menees par l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’OIAC et de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Nous esperons que leurs conclusions auront 
un effet dissuasif sur ceux qui ont l’intention de 
continuer a utiliser des armes chimiques dans l’avenir. 
La determination de notre pays a relever le defi de 
prevenir le retour et l’utilisation des armes chimiques 
se fait sentir jusqu’a present par le travail qu’accomplit 
notre Mission aupres de l’OIAC dans les domaines de la 
prevention, de la reactivite et des questions juridiques, 
sous la houlette du Sous-Groupe de travail charge des 
acteurs non etatiques et en etroite collaboration avec le 
Directeur general de cette organisation. 

Pour terminer, je tiens a souligner que notre pays 
a fait des efforts permanents pour instituer des controles 
nationaux effectifs en vue de lutter contre les armes de 
destruction massive et le materiel a double usage. A cet 
egard, nous sommes reconnaissants de l’appui que nous 
ont prete le Comite 1540, le Bureau des Nations Unies 
pour les affaires de desarmement, les pays partenaires 
et en particular l’Organisation deses Etats americains, 
organe regional clef dans ce domaine qui a facilite et 
soutenu nos efforts. Nous remercions aussi l’Espagne de 
son leadership et de l’excellent travail accompli durant 
sa presidence du Comite 1540. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je m’associe a toutes ces delegations pour feliciter 
l’Espagne de son excellent travail au Conseil de securite 
ces deux dernieres annees. Je suis convaincue que 
l’Espagne a laisse sa marque propre dans l’exercice de ses 
fonctions en tant que President du Comite 1540 (2004) 
et sur le point de l’ordre du jour concernant les femmes 
et la paix et la securite. Comme le President le souligne 
dans sa note de cadrage (S/2016/1013, annexe) etablie en 


vue du debat, le risque que des acteurs non etatiques, 
en particulier des terroristes, utilisent des armes de 
destruction massive est la plus grande menace qui pese 
sur la securite mondiale. Nous sommes convaincus 
qu’afin de prevenir une catastrophe, il est imperatif que le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004) et d’autres organes pertinents aident les Etats a 
appliquer la resolution au niveau national en assistant 
la redaction de leurs plans d’action, en encourageant la 
presentation en temps voulu des rapports nationaux et 
en facilitant l’echange de donnees d’experience. 

Dans notre region, par exemple, nous participons 
a un examen par les pairs qui aura lieu Pan prochain 
en liaison avec le Chili, avec l’appui du Bureau des 
affaires de desarmement et du Comite interamericain 
contre le terrorisme. II est necessaire d’offrir le meme 
type d’appui pour renforcer les systemes juridiques 
en mettant l’accent sur Eapplication de la resolution, 
s’agissant non seulement de prevenir l’acquisition 
d’armes de destruction massive, mais aussi de veiller au 
denombrement et a la securite physique des materiels 
connexes. 

Concernant les armes nucleaires, pour se 
conformer pleinement a la resolution 1540, toutes nos 
actions doivent tendre a l’elimination totale des arsenaux 
d’armes nucleaires d’une maniere qui soit transparente, 
verifiable et irreversible dans un cadre convenu au 
niveau multilateral et dans un delai fixe. Pour ce qui 
concerne les armes chimiques, il est necessaire de 
promouvoir l’education et les prises de contact avec 
le secteur industriel, les universites et les centres de 
recherche sur les utilisations responsables des produits 
chimiques, comme il est note ici, aussi bien que sur les 
obligations decoulant de la Convention sur les armes 
chimiques. Quant aux armes biologiques, nous croyons 
qu’il nous faut renforcer et appliquer les politiques 
touchant le controle des importations et exportations 
et les transbordements de marchandises dangereuses, 
procedant du meme coup a des evaluations rigoureuses 
de l’utilisation prevue afin d’eviter le detournement 
possible des dits materiels. 

Je voudrais communiquer brievement trois 
propositions susceptibles de faire mieux appliquer la 
resolution 1540 (2004). Nous pourrions completer le 
cadre juridique international existant sur le desarmement 
et la non-proliferation en favorisant les synergies entre 
les dispositions des instruments susmentionnes et la 
resolution 1540 (2004), ainsi que la mise en place de 
processus complementaires aux niveaux mondial et 
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regional, ce qui eviterait que des activites ne fassent 
double emploi. II serait utile d’elargir la composition 
geographique du Comite 1540 dans le but d’enrichir les 
debats, propositions et considerations qui constituent 
une partie du fonctionnement interne du Comite. En 
outre, nous devons promouvoir des activites educatives, 
comme on l’a dit ce matin, et des prises de contact 
avec le secteur industriel, les universites et les centres 
de recherche concernant l’utilisation responsable du 
materiel chimique et biologique et de l’energie nucleaire, 
aussi bien que les obligations decoulant des principaux 
instruments internationaux dans ces domaines. Enfin, 
j’ai le plaisir d’informer les membres du Conseil que 
mon pays porte a cette question un interet prioritaire et 
que, pour cette raison, la Colombie a coparraine de la 
resolution 2325 (2016) que nous avons adoptee ce matin. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais) : La Suede 
s’associe a la declaration de l’Union europeenne qui 
sera prononcee ulterieurement. Je voudrais faire les 
observations complementaires ci-apres a titre national. 
Comme le scenario d’organisations terroristes obtenant 
acces a des armes de destruction massive est devenu 
une deconcertante realite, les objectifs du Conseil 
de securite enonces dans la resolution 1540 (2004) 
acquierent une pertinence et une urgence toutes 
nouvelles. Cet important debat public vient a son heure 
et nous rendons hommage a la presidence espagnole du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004). Nous accueillons favorablement le rapport 
du Comite et sommes heureux de nous etre portes ce 
matin co-auteur de la resolution 2325 (2016). Nous nous 
ferons avec plaisir les champions de son application en 
tant que membre du Conseil de securite pour les deux 
prochaines annees. Avant de me lancer dans le sujet du 
debat qui nous occupe, je tiens a affirmer, ce qui peut- 
etre va de soi, qu’il y a un etroit rapport entre l’absence 
d’un desarmement concernant les armes de destruction 
massive et le risque qu’elles ne tombent entre de 
mauvaises mains. Nous devons done redoubler d’efforts 
pour obtenir des resultats tangibles dans le domaine du 
desarmement. 

La Suede est profondement preoccupee par 
les rapports de l’ONU et de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) concernant 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie et en Iraq et par 
l’opinion du Directeur general de l’OIAC que le groupe 
terroriste Daech a peut-etre la capacite de produire des 


armes chimiques. Nous sommes dequs par les resultats 
de la recente Conference d’examen de la Convention 
sur les armes biologiques, qui a notre avis auraient 
pu etre plus ambitieux et positifs. C’est encore plus 
regrettable alors que nous affrontons la menace reelle 
d’organisations terroristes qui ont acces aux armes de 
destruction massive et aux progres rapides de la science 
et de la technologie. 

La securite nucleaire demeure elle aussi 
preoccupante. Nous avons ete un partenaire actif du 
processus du Sommet sur la securite nucleaire, qui est 
parvenu a sa conclusion a Washington cette annee meme. 
II nous faut rester vigilants et nous devons poursuivre 
notre action dans le cadre de l’Agence internationale 
de Tenergie atomique (AIEA). La Suede se felicite de 
Tissue favorable de la Conference ministerielle sur la 
securite nucleaire ce mois-ci. Et nous esperons que le 
proche cycle d’examen du Traite de non-proliferation 
(et les negociations en vue d’un traite interdisant les 
armes nucleaires contribueront a renforcer la securite 
nucleaire. 

Au niveau national, nous avons pris un certain 
nombre de mesures pour participer au theme du debat 
d’aujourd’hui. Nous avons verse une contribution 
volontaire speciale non negligeable au Eonds d’affectation 
speciale pour les activites de desarmement a Techelle 
mondiale et regionale, dont une partie est reservee a 
Tapplication de la resolution 1540 (2004). Nous avons 
aussi fait recemment une contribution au Mecanisme 
d’enquete conjoint, aux missions de l’OIAC en Syrie, 
ainsi qu’au Fonds de securite nucleaire de l’AIEA. Nous 
poursuivons une cooperation reussie en matiere de 
securite nucleaire avec la Georgie, la Republique de 
Moldova, la Federation de Russie et TUkraine, et 
nous avons recemment pris contact avec des instituts 
sanitaires, au Tadjikistan et en Zambie, dans le domaine 
de la securite biologique. 

Passant au contenu du rapport du Comite 1540, 
nous sommes en ferme accord avec les recommandations 
relatives a Timportance des listes nationales de controle 
s’agissant d’appliquer la resolution 1540 (2004). II 
importe toutefois de ne pas limiter notre vigilance 
aux produits et aux materiels. La connaissance et 
Tinformation constituent aussi d’importants facteurs 
dans Tacquisition d’armes de destruction massive. 
Nous faisons notres les conclusions du rapport sur la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, et nous sommes preoccupes par les problemes 
decrits dans le rapport concernant les insuffisances dans 
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la fourniture d’une assistance qui reponde aux besoins; 
il est important d’y remedier. 

La menace de la proliferation des armes de 
destruction massive par les acteurs non etatiques 
constitue un sujet de grave preoccupation, que le 
Conseil ne doit jamais oublier. Apres l’excellent travail 
de la presidence espagnole, mon equipe et moi-meme 
attendons avec interet de collaborer etroitement avec 
nos amis et collegues boliviens sur l’application de la 
resolution 1540 (1004) et sur celle des recommandations 
de l’examen approfondi au cours des annees a venir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : L’ltalie 
s’associe a la declaration qui sera faite par l’Union 
europeenne. De plus, nous appuyons pleinement la 
declaration faite par le representant du Royaume des 
Pays-Bas, compte tenu de notre cooperation durant les 
deux annees a venir au Conseil de securite. 

Nous nous felicitons bien entendu de l’adoption du 
rapport issu de l’examen approfondi de l’application de 
la resolution 1540 (2004) ainsi que de la resolution 2325 
(2016), adoptee aujourd’hui, dont nous nous sommes 
portes coauteurs. Seuls instruments universellement 
contraignants couvrant tous les types d’armes de 
destruction massive, ces resolutions font partie des 
piliers du dispositif mondial de non-proliferation et 
fournissent des outils essentiels pour lutter contre la 
menace croissante posee par le terrorisme. 

Le nombre croissant de rapports nationaux et de 
plans de mise en oeuvre volontaires ainsi que l’inclusion 
d’elements de la resolution 1540 (2004) dans le travail 
quotidien des organisations internationales et regionales, 
sont de tres bonnes nouvelles. La communication 
d’informations fiables en temps voulu est determinante 
pour obtenir des resultats concrets a long terme. C’est 
pourquoi nous sommes conscients qu’il est essentiel 
de renforcer les capacites en vue d’ameliorer la 
communication de l’information. 

Nous sommes preoccupes par les risques de 
proliferation poses par des acteurs non etatiques qui 
utilisent de plus en plus les nouvelles technologies, 
les avancees scientifiques et les reseaux commerciaux 
internationaux. A cet egard, les resultats de la Conference 
des Etats parties chargee de l’examen de la Convention 
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication 
et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) 
ou a toxines et sur leur destruction sont decevants. En 


aout au Conseil de securite, le Secretaire general a 
recommande a la communaute internationale d’investir 
davantage dans la lutte contre le risque de proliferation 
d’armes biologiques, qui fait l’objet de moins d’attention 
que les menaces nucleaires et chimiques. 

S’agissant des acteurs non etatiques, le dispositif 
mis en place par la resolution 1540 (2004) est un 
instrument important qui est selon nous utile pour 
reduire cet ecart. De meme, il faut preter davantage 
attention a la protection des infrastructures essentielles 
en lien avec la non-proliferation des armes de destruction 
massive contre le risque de cyberattaque. A cet egard, la 
resolution 1540 (2004) peut egalement offrir un cadre 
utile. 

Acteur responsable de la non-proliferation, l’ltalie 
a ratifie l’Amendement a la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires de 2005 et la Convention 
internationale pour la repression des actes de terrorisme 
nucleaire. Le nombre croissant de ratifications cette 
annee offre des possibilites de cooperer au niveau 
international en matiere de prevention et d’enquetes 
criminelles. Appuyant cet elan, nous avons recemment 
organise a Rome une reunion du Groupe de travail 
technique international sur la criminalistique nucleaire 
de l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire. 

Des synergies entre les organes internationaux 
et regionaux competents sont essentiels afin d’eviter 
les lacunes dans le regime de non-proliferation et son 
dispositif. L’ltalie assumera la presidence du Groupe 
des Sept en 2017 et du Partenariat mondial contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes, et s’emploiera a ce titre a accroitre 
les synergies entre le Groupe de travail du Partenariat 
mondial du Groupe des Huit et les mecanismes du 
Comite 1540. 

De meme, le controle des frontieres et le controle 
des exportations sont des instruments essentiels pour 
lutter contre la proliferation, la contrebande et le trafic 
d’armes de destruction massive. En novembre, nous 
avons organise a Rome un exercice de simulation sur 
cette question, dans le cadre du volet mediterraneen 
de l’lnitiative de securite contre la proliferation. Nous 
appliquons egalement pleinement la legislation sur le 
controle des exportations de l’Union europeenne, qui 
donne un exemple utile d’une politique de controle de 
frontieres visant a contenir la proliferation. 
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Enfin, l’education, la formation et les capacites 
institutionnelles meritent une attention particuliere 
s’agissant de l’application efficace de la resolution. 
Chaque annee, l’ltalie organise l’lnternational School 
on Nuclear Security au Centre international de physique 
theorique a Trieste, en collaboration avec l’Agence 
internationale de l’energie atomique. De plus, des 
inspecteurs de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) sont souvent formes dans des 
centres italiens pour la defense chimique, biologique, 
radiologique et nucleaire, et l’industrie chimique 
italienne participe souvent et de maniere concrete 
au Programme des scientifiques associes de l’OIAC, 
formant des specialistes d’autres pays a diverses 
activites industrielles pour faciliter la mise en oeuvre de 
la Convention sur les armes chimiques pour ce qui est 
des aspects relatifs a l’industrie. 

Nous remercions l’Espagne de son role moteur 
dans la conduite efficace de l’examen approfondi de 
l’application de la resolution 1540 (2004), et nous 
sommes prets a appuyer pleinement le President entrant: 
la Bolivie. Enfin, dans le cadre de notre presidence, 
l’annee prochaine, du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1718 (2006), nous nous emploierons 
egalement a elargir la cooperation sur la question de la 
non-proliferation. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Bylica {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres. Les pays suivants s’associent 
a la presente declaration : la Turquie, le Montenegro, 
la Serbie, l’Albanie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, la Bosnie-Herzegovine, l’Ukraine, la 
Republique de Moldova et la Georgie. 

Conformement a la demande du President, la 
version integrale de l’Union europeenne sera distribute 
par ecrit, et je ne donnerai maintenant lecture que d’une 
version condensee. 

L’Union europeenne se felicite de l’adoption 
opportune, a l’unanimite, de la resolution 2325 (2016). 
Les 28 Etats membres de l’Union europeenne s’en sont 
portes coauteurs. Cette nouvelle resolution reitere les 
decisions et exigences de la resolution 1540 (2004) et 
souligne a nouveau qu’il est important que tous les Etats 
l’appliquent dans son integralite et avec efficacite. 


L’Union europeenne et ses Etats membres 
considerent que la resolution 1540 (2004) reste un axe 
central du dispositif international de non-proliferation. 
La resolution doit continuer d’etre le pilier du programme 
mondial visant a faire cesser la proliferation d’armes de 
destruction massive vers ou par des acteurs non etatiques. 
La resolution 1540 (2004) revet encore plus d’importance 
dans le contexte actuel, caracterise par des menaces 
aigues et diffuses, et dans lequel la distinction entre 
securite internationale et securite interne s’estompe. Le 
developpement futur de la resolution 1540 (2004) devrait 
done tenir compte des tendances nouvelles et emergentes 
dans le domaine de la securite nucleaire, chimique et 
biologique. Nous sommes heureux de voir que l’examen 
approfondi de l’application de la resolution 1540 (2004) 
et le rapport elabore par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), sous la presidence 
avisee de l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi et de son 
equipe, reaffirment le caractere central, l’importance et 
l’autorite de la resolution 1540 (2004) dans le dispositif 
multilateral de non-proliferation. 

En juin, l’Union europeenne a presente au 
Comite 1540 un rapport intitule « Appui de l’Union 
europeenne en faveur de l’application integrale et 
universelle de la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite de l’ONU ». Ce rapport illustre Tengagement 
ferme et constant de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres en faveur de cette resolution 1540 (2004) au 
cours de la derniere decennie, notamment l’appui tres 
important et de longue date de l’Union europeenne 
au Fonds d’affectation speciale pour les activites de 
desarmement a Techelle mondiale et regionale, gere par 
le Bureau des affaires de desarmement. Plus tot dans 
l’annee, l’Union europeenne et ses Etats membres ont 
mene des activites de communication ciblees pour les 
Etats qui n’ont pas encore depose un premier rapport au 
Comite 1540. Cet effort d’information a peut-etre ete a 
l’origine des activites de suivi menees par l’Union pour 
apporter un appui aux pays concernes, a leur demande. 

L’Union europeenne est maintenant prete 
a adopter, dans les semaines a venir, un nouveau 
programme de financement ambitieux afin de faciliter la 
mise en oeuvre des conclusions de l’examen approfondi. 
II prendra la forme d’une decision du Conseil europeen 
au titre de la Politique etrangere et de securite commune 
de l’Union europeenne. En nous appuyant sur notre 
cooperation productive passee, nous demanderons 
a nouveau au Bureau des affaires de desarmement de 
jouer le role de partenaire dans la mise en oeuvre de ce 
projet. Nous chercherons a promouvoir une cooperation 
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renforcee entre le Bureau des affaires de desarmement 
et 1’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. Nous tenons egalement a favoriser une 
cooperation plus etroite entre les projets finances par 
l’Union europeenne et mis en oeuvre par le Bureau des 
affaires de desarmement et ceux que met en oeuvre la 
Commission europeenne dans le cadre de l’lnitiative 
relative aux centres d’excellence pour la reduction 
des risques chimiques, biologiques, radiologiques et 
nucleaires de l’Union europeenne. Cette initiative est 
un programme de renforcement des capacites auquel 
participent plus de 55 pays partenaires et huit centres 
d’excellence regionaux, et est financee au titre de 
l’lnstrument contribuant a la stabilite et a la paix, avec un 
budget d’environ 250 millions d’euros pour 2010-2020. 

Le solide regime de controle des exportations 
d’articles a double usage est un autre moyen d’appuyer 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). L’Union 
europeenne a mis au point un programme de controle 
des exportations specifique pour les biens a double 
usage, dont le cout s’eleve a 30 millions d’euros, afin 
d’aider les autorites de 34 Etats non membres de l’Union 
europeenne a renforcer leurs regimes de controle des 
exportations et a mieux s’acquitter de leurs obligations 
en vertu de la resolution 1540 (2004). 

Au niveau international, l’Union europeenne et 
ses Etats membres continuent d’appuyer des traites et 
regimes tels que la Convention sur l’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction et le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP). Nous continuons egalement d’appuyer 
le Partenariat mondial contre la proliferation des armes 
de destruction massive et des matieres connexes et 
d’autres initiatives. 

Le risque que des acteurs non etatiques, des 
terroristes en particulier, emploient des armes de 
destruction massive fait peser une lourde menace sur 
la securite mondiale. Neanmoins, au moment ou la 
menace augmente, la prise de conscience et Paction de 
la communaute internationale prennent egalement de 
l’ampleur. Tout au long de l’annee, en plus de l’examen 
approfondi de l’application de la resolution 1540 (2004), 
il y a eu plusieurs autres initiatives, notamment le 
quatrieme Sommet sur la securite nucleaire, le travail du 
Mecanisme d’enquete conjoint de 1’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de 1’Organisation 
des Nations Unies, indiquant que les forces armees 
syriennes et Daech ont employe des armes chimiques 


en Syrie, et la Conference internationale sur la securite 
nucleaire de l’Agence internationale de l’energie 
atomique, tenue la semaine derniere, pour ne donner que 
quelques exemples. 

L’Union europeenne a participe activement a tous 
ces efforts. 

Nous ferons fond sur la Strategie globale de 
l’Union europeenne, rendue publique en juin 2016, pour 
poursuivre et meme intensifier nos efforts dans les 
annees a venir. Conformement a la Strategie globale de 
l’Union europeenne, nous continuerons d’apporter notre 
ferme appui aux traites et regimes multilateraux relatifs 
au desarmement, a la non-proliferation et au controle 
des armements. Nous utiliserons tous les moyens a 
notre disposition pour contribuer au reglement de crises 
ayant trait a la proliferation, comme nous l’avons fait 
avec succes en ce qui concerne le programme nucleaire 
iranien. 

Pour terminer, je tiens a reiterer que l’Union 
europeenne et ses Etats membres sont prets a mettre 
activement en oeuvre les conclusions de l’examen 
approfondi de l’application de la resolution 1540 (2004) 
effectue en 2016. Nous le ferons en etroite cooperation 
avec le Comite 1540, son Groupe d’experts et le Bureau 
des affaires de desarmement, et en partenariat avec tous 
les Etats Membres de l’ONU et d’autres parties prenantes 
non gouvernementales. En effet, l’emploi d’armes 
nucleaires ou biologiques par des acteurs non etatiques, 
en particulier des terroristes, serait catastrophique. 
Malheureusement, l’Organisation pour la prevention 
des armes chimiques a deja conclu qu’un acteur non 
etatique avait utilise des armes chimiques en Iraq et le 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU a attribue a 
Daech au moins une attaque a l’arme chimique en Syrie. 
C’est absolument inacceptable, mais en ceuvrant de 
concert, nous pouvons eviter le pire. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Alison August Treppel, 
Secretaire executive par interim du Comite 
interamericain contre le terrorisme de l’Organisation 
des Etats americains. 

M me Treppel (parle en anglais): C’est un honneur 
pour moi de participer ce matin a ce debat public du 
Conseil de securite au nom du Secretaire general de 
l’Organisation des Etats americains (OEA). 

Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais 
remercier du Conseil de securite d’avoir encourage 
les discussions sur l’importance des mecanismes 
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preventifs pour lutter contre la proliferation des armes 
de destruction massive au profit des acteurs non 
etatiques, en particulier dans le contexte de l’examen 
de la resolution 1540 (2004), qui vient d’etre acheve. 
L’OEA voudrait egalement saisir cette occasion pour 
rendre hommage au Royaume d’Espagne pour la grande 
competence avec laquelle il dirige le Comite cree par la 
resolution 1540 (2014). 

Depuis que la resolution 1540 (2004) a ete adoptee 
il y a plus de 10 ans, l’Organisation des Etats Americains, 
par l’entremise de son Comite interamericain contre le 
terrorisme (CICTE), s’est employee a promouvoir un 
cadre regional de cooperation entre ses Etats membres 
en vue de la mise en oeuvre efficace de la resolution 1540 
(2004) dans toute l’Amerique. Etant donne que nous 
avons ete egalement charges de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001)etdelaConventioninteramericaine 
contre le terrorisme, l’OAE est particulierement bien 
placee pour promouvoir les instruments internationaux 
et regionaux a l’echelle de l’hemisphere. Cependant, 
nous savons que la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) est une responsabilite que se partagent les Etats, 
les organisations internationales, le secteur prive, le 
milieu scientifique et la societe dans son ensemble. C’est 
la raison pour laquelle je me felicite des partenariats 
strategiques et des liens solides de cooperation que nous 
avons etablis avec d’autres organisations, notamment 
le Comite 1540, son Groupe d’experts et le Bureau des 
affaires de desarmement. 

L’OEA note avec satisfaction que la resolution 2325 
(2016), qui vient d’etre adoptee, met l’accent sur le 
role des organisations regionales et de la cooperation 
regionale. Dans cet esprit, l’OEA se felicite de l’accord 
conclu avec le Bureau des affaires de desarmement en 
vue de la designation, assortie d’un appui financier, 
d’un coordonnateur regional au sein de l’OEA pour 
l’application de la resolution 1540 (2004) dans la region 
des Ameriques. J’ai egalement le plaisir d’annoncer que 
l’OEA collabore avec le bureau regional du Bureau des 
affaires de desarmement a Lima en vue de l’organisation 
d’une conference regionale sur la resolution 1540 (2014) 
au debut de l’annee prochaine. 

L’OEA est determinee a intensifier le dialogue 
et a renforcer les activites de sensibilisation politique 
et de communication au sein des pays de l’hemisphere. 
Depuis 2014, nous avons promu l’elaboration et la mise en 
oeuvre des plans d’action nationaux dans les Ameriques 
pour completer les cadres legislates nationaux existants 


visant a lutter contre la proliferation des armes de 
destruction massive. 

A l’heure actuelle, le CICTE appuie les efforts 
de 10 pays de la region dans ce domaine important, y 
compris le Chili, le President actuel du Comite, et le 
Panama, qui, en sa qualite de Vice-President et hote 
de la prochaine reunion annuelle du CICTE, a choisi la 
prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive et du financement du terrorisme comme theme 
de nos debats. En outre, le Gouvernement panameen, 
conjointement avec l’Espagne et l’OEA, a parraine, en 
septembre dans le cadre de la soixante-onzieme session 
de l’Assemblee generate, une manifestation parallele 
portant sur la non-proliferation. 

La proliferation des armes de destruction massive 
continuera de faire peser une menace croissante sur la 
paix et la securite internationales. Plus la violence a un 
caractere complexe et asymetrique, plus le risque de 
voir les terroristes acquerir des armes de destruction 
massive est eleve. Nous savons que dans la plupart des 
pays d’Amerique latine et des Cara'ibes, les ressources 
humaines, financieres et materielles allouees aux efforts 
de preparation et aux interventions en cas d’urgence sont 
limitees. Meme si l’incidence humanitaire des armes de 
destruction massive est indeniable, peu de pays - voire 
aucun - ont actuellement les capacites necessaires pour 
faire face aux consequences humanitaires decoulant 
d’une attaque menee a l’aide d’armes de destruction 
massive. 

Pour gagner du temps, je n’entrerai pas dans les 
details, mais dans la version ecrite de ma declaration, 
nous enonqons toute une serie de mesures que les Etats 
Membres doivent prendre en compte pour renforcer leurs 
cadres relatifs a la resolution 1540 (2014) et prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes au profite des acteurs non etatiques. 

Nous sommes convaincus que les organismes 
regionaux jouent un role tres important dans la lutte 
contre la proliferation et le terrorisme. Par consequent, 
je voudrais conclure mes observations aujourd’hui 
en reiterant l’appui de l’OEA aux systemes de non¬ 
proliferation et de maitrise des armements existants 
ainsi que notre engagement a ameliorer leur efficacite 
dans tout l’hemisphere occidental. 

Etant donne qu’il faut concilier la securite 
internationale et des interets commerciaux strategiques 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004), l’OEA continuera egalement de promouvoir 
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l’adoption de lois qui appuient les objectifs de non¬ 
proliferation et les interets commerciaux et erigent 
en infraction les activites liees a la proliferation et au 
financement des armes de destruction massive. 

Monsieur le President, je vous remercie encore 
une fois de cette occasion qui m’a ete donnee. L’OEA 
reaffirme son ferme attachement a la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et est convaincue que ce debat 
public apportera une contribution importante a l’examen 
en cours. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant laparole a S. E. M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

M. Antonio {parle en anglais) : Tout d’abord, 
je voudrais remercier l’Espagne d’avoir invite l’Union 
africaine a participer a ce debat tres important, ainsi que 
le Ministre Alfonso Dastis Quecedo d’avoir fait le voyage 
jusqu’a New York. Je voudrais egalement remercier tous 
les ministres et les representants de haut niveau qui 
sont venus participer a ce debat du Conseil de securite 
sur une question qui revet beaucoup d’importance pour 
le continent africain. Je remercie le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, de son expose et je me felicite 
de toutes les autres presentations tres eclairantes qui ont 
ete faites ce matin. 

II ne fait aucun doute que la dimension regionale 
est tres importante si nous voulons nous attaquer 
veritablement a cette question et obtenir des resultats 
concrets. Comme le sait le Conseil, suite a l’entree en 
vigueur du Traite de Pelindaba, l’Afrique est devenue 
une zone exempte d’armes nucleaires. L’Union africaine 
a toujours ete engagee en faveur des efforts mondiaux 
de desarmement et de non-proliferation. Des 1964, le 
premier Sommet de l’Organisation de l’unite africaine 
a adopte la Declaration historique du Caire sur la 
denuclearisation de l’Afrique. Cette Declaration a ete la 
base et le point de depart des efforts menes ulterieurement 
qui ont abouti a l’adoption du Traite de Pelindaba, qui a 
fait du continent une zone exempte d’armes nucleaires. 

En effet, nous sommes d’avis que les zones 
exemptes d’armes nucleaires demeurent un moyen 
important de renforcer les normes mondiales de non¬ 
proliferation et de desarmement pour ce qui est des armes 
nucleaires et de consolider les efforts internationaux 
visant a la realisation des objectifs du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. 


Je saisis cette occasion pour souligner que l’Union 
africaine reste resolument attachee aux trois piliers 
du Traite sur la non-proliferation nucleaire, a savoir 
le desarmement, la non-proliferation et l’application 
pacifique de la science et de la technologie nucleaires, 
qui se renforcent tous mutuellement et sont tout autant 
fondamentaux pour l’autorite et l’efficacite du regime. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) a ajoute 
un outil crucial et important au cadre mondial de 
desarmement et de non-proliferation. Cet outil repond 
aux defis poses par un environnement securitaire 
international en evolution et par le nombre croissant 
d’acteurs. Avec revolution de la menace du terrorisme 
et de la criminalite transnationale organisee, la 
necessity de disposer d’une approche robuste, efficace 
et transparente pour empecher que des acteurs non 
etatiques acquierent, laissent proliferer ou utilisent des 
armes de destruction massive et leurs vecteurs s’impose 
et requiert une responsabilite collective. 

Les menaces et les risques que la resolution 1540 
(2004) a vise a contrer, il y a plus de 10 ans, restent 
omnipresents. Le nombre croissant d’attentats terroristes 
dans differentes regions et les rapports des services de 
renseignements emanant de differents Etats indiquent 
que les groupes terroristes continuent de chercher a 
obtenir du materiel et de la technologie pour fabriquer 
et deployer des armes de destruction massive. C’est 
pour ces raisons que la resolution continue de jouir du 
consensus et de l’appui internationaux, en particulier en 
Afrique. 

A cet egard, comme suite a l’adoption de la 
resolution 1977 (2011) - qui a proroge le mandat du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) -, la vingtieme 
session ordinaire de l’Assemblee de l’Union africaine, 
tenue en janvier 2013, a adopte une decision appelant a 
la pleine et effective mise en oeuvre de la resolution. Elle 
a aussi demande a la Commission de l’Union africaine, 
en collaboration avec le Comite 1540 et les partenaires 
regionaux et internationaux pertinents, d’appuyer les 
efforts des Etats Membres a cet effet. 

La Commission de l’UA a entrepris un certain 
nombre d’activites pour appuyer politiquement et 
pratiquement la mise en oeuvre de la resolution. Ces 
activites, conjuguees a l’appui technique indispensable 
fourni par le Comite 1540 et les Etats et organisations 
partenaires, ont contribue a la realisation d’avancees 
importantes dans la mise en oeuvre de la resolution. 
On ne peut faire une telle declaration sans reconnaitre 
dument l’engagement fort des Etats eux-memes et le role 
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de premier plan qu’ils ont joue dans ces avancees. En 
effet, sans l’appropriation et le leadership nationaux, 
aucun effort ne produira un effet durable a long terme. 

L’assistance est un element clef de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). De nombreux 
paysafricains continuent d’etre confrontes a des defis 
qui affectent leurs capacites a consacrer les ressources 
humaines et financieres requises pour mettre en oeuvre 
les cadres de desarmement et de securite regionaux et 
internationaux, notamment la resolution 1540 (2004). 
C’est pourquoi nous pensons qu’il faut tirer parti du 
mandat du Comite 1540 et de la resolution 2325 (2016), 
adoptee aujourd’hui, ainsi que de l’expertise et des 
ressources des Etats partenaires et des institutions 
specialisees pour garantir qu’il est bel et bien remedie 
aux insuffisances et aux difficultes rencontrees par les 
Etats Membres, dans le cadre d’un processus consolide, 
bien structure et convenu entre les parties interessees. 

Pour terminer, je voudrais dire que la Commission 
de l’Union africaine reaffirme qu’elle est determinee a 
collaborer avec la Commission africaine sur l’energie 
nucleaire, l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, l’Organisation du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires et le Comite 1540 pour 
renforcer la capacite de ses Etats membres de prevenir, 
de contrer et de repondre au programme mondial visant a 
arreter la proliferation des armes de destruction massive 
du fait d’acteurs non etatiques 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole a M. Serrano. 

M. Serrano (parle en anglais) : Le financement 
est un element essentiel de la proliferation. C’est 
pourquoi les mesures financieres sont l’un des outils les 
plus efficaces pour contrer la proliferation. Des mesures 
preventives rendent difficiles la collecte et le transfert 
de fonds par les criminels, affaiblissant de la sorte la 
capacite des reseaux de proliferation. Le renseignement 
financier donne l’alerte rapide sur les tentatives de 
transferts illicites de biens et de materiels sensibles. Des 
cargaisons peuvent etre decouvertes et interceptees sur 
la base du signalement d’operations suspectes par des 
institutions financieres. Tout mouvement de biens est lie 
a une transaction financiere. Les enquetes financieres 
peuvent suivre l’argent a la trace, voir qui se trouve 
derriere les transactions et les declarations, analyser les 
reseaux de proliferation et identifier les facilitateurs. 

Le Groupe d’action financiere (GAFI) est un 
organe normatif charge de la lutte contre le blanchiment 


d’argent et le financement du terrorisme et de la 
proliferation, avec au total 198 juridictions dans son 
reseau mondial. Le GAFI a ete cree en 1989 pour lutter 
contre le blanchiment d’argent lie au trafic de drogues, 
et son role s’est depuis elargi. En 2001, nous avons 
mis au point des outils efficaces pour lutter contre le 
financement du terrorisme. Depuis 2008, en reponse a 
la menace croissante de la proliferation, le GAFI s’est 
charge de la tache de lutter contre le financement de la 
proliferation. Depuis lors, nous avons analyse la maniere 
dont les reseaux de proliferation utilisent les fonds et ont 
adopte les normes internationales a cette fin. 

Les normes etablies par le GAFI enoncent des 
exigences precises pour donner effet aux resolutions du 
Conseil de securite, notamment des sanctions financieres 
ciblees pour contrer la proliferation et le terrorisme. 
Les normes sont appliquees par le biais d’examens 
par les pairs et de procedures de suivi rigoureux, qui 
ont considerablement accru le nombre de juridictions 
conformes aux exigences. Cela met a la disposition du 
Conseil de securite davantage d’outils efficaces. 

II importe de souligner que le role du GAFI 
dans la lutte contre la proliferation va au-dela des 
sanctions financieres ciblees. Nous avons mis en 
place l’infrastructure necessaire pour lutter contre 
le financement de la proliferation par le biais de 
lois penales et de pouvoirs d’enquete, du devoir de 
precaution et du signalement d’operations suspectes 
par les institutions financieres, enfin de l’exigence de 
transparence concernant le controle des societes servant 
d’intermediaire et des dispositions juridiques. Nous 
appliquons des mesures qui affaiblissent la capacite des 
acteurs non etatiques de maintenir en place des reseaux 
de facilitation et de collecter ou depenser l’argent. Le 
GAFI donne des directives s’agissant de la cooperation 
et de la coordination, au niveau national comme 
international. 

Pour resumer, les normes du GAFI fournissent 
une base detaillee pour lutter contre le financement 
de la proliferation, aussi bien par des acteurs etatiques 
que non etatiques. Toutefois, nous sommes toujours 
confrontes a d’importants defis. Certains pays n’ont 
tout simplement pas la capacite d’exercer des controles 
efficaces, et nous devons les aider. Beaucoup d’autres 
pays ne comprennent pas les risques, ou n’exploitent pas 
pleinement les possibilites qu’offre le renseignement 
financier pour lutter contre la proliferation. Beaucoup 
reste a faire pour relier entre elles les autorites 
competentes dans chaque pays. 


40/91 


16-44146 



15/12/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7837 


Enfin, a l’echelon mondial, nous devons developper 
les nouvelles technologies financieres tout en veillant 
a ce qu’elles ne servent pas aux fins du terrorisme ou 
de la proliferation. L’une des priorites de la presidence 
espagnole du GAFI est done d’etablir un partenariat 
avec la communaute internationale pour garantir que la 
technologie et les developpements nouveaux gerent de 
fafon appropriee les risques qui en sont inseparables. 

Les mesures financieres que le GAFI promeut 
sont un important outil contre la proliferation. Nous 
sommes disposes a appuyer de nouveaux progres sous la 
direction du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jamai'que. 

M. Hamilton (Jamai'que) (parle en anglais) : Au 
nom du secretariat de la Communaute des Carai'bes 
(CARICOM), je voudrais faire consigner mes 
remerciements au Comite cree par la resolution 1540 
(2004), et en particulier a la Mission permanente de 
l’Espagne pour avoir convoque cette reunion de haut 
niveau sur la resolution 1540 (2004), l’accent portant 
sur les menaces liees aux acteurs non etatiques et sur 
l’utilisation possible d’armes de destruction massive. 

Depuis qu’a ete lance le programme regional 
de la CARICOM, qui vise a aider ses Etats membres 
a assumer efficacement leurs obligations au titre de 
la resolution 1540 (2004), le Comite 1540 a appuye 
fermement nos efforts, aussibien en termes d’engagement 
et d’appui globaux aux initiatives regionales mettant 
l’accent sur la mise en oeuvre des lois et reglements 
commerciaux strategiques, qu’en termes d’initiatives 
regionales visant a renforcer la capacite necessaire dans 
les Carai'bes pour prevenir la proliferation. 

Pour ce qui du role de chef de file de la Communaute 
des Carai'bes et des entites de la region qui s’occupent 
de la lutte contre le trafic et l’utilisation des armes 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires et 
du materiel connexe, je peux dire avec certitude que la 
cooperation permanente avec le Comite 1540 reste la 
pierre d’angle de notre effort regional continu visant a 
lutter contre la proliferation, aussi bien aux Carai'bes 
que dans l’ensemble de l’hemisphere. 

II ne fait aucun doute que les progres regionaux 
en matiere de prevention de la proliferation des armes 
de destruction massive sont inextricablement lies 
a la viabilite economique des Etats membres de la 
CARICOM. De fait, nous avons ete temoins des effets de 
la pauvrete, de la privatisation et de la marginalisation et 


de leur influence sur la promotion de la radicalisation, 
aussi bien dans la region que dans le monde entier. La 
lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes 
de destruction massive ne peut etre menee avec succes 
que si Ton apprecie pleinement le lien qui existe entre 
ces realites corollaires. Ce sont des realites qui ne 
sont pas absentes des Carai'bes, comme la presence 
de ressortissants caribeens parmi les combattants 
terroristes etrangers impliques dans les conflits en Iraq 
et en Syrie, ainsi que dans le groupe Etat islamique 
d’lraq et du Levant. 

Le souvenir s’estompe peut-etre de notre memoire 
collective, mais nous n’avons tous que trop conscience 
de la vulnerability de la region aux chocs externes, y 
compris ceux provoques par les actes de terrorisme, 
comme ce fut le cas avec les attaques perpetrees contre 
les Etats-Unis le 11 septembre 2001. Bien que ces 
evenements aient eu lieu loin de la region des Carai'bes 
et se soient produits aux Etats-Unis, leurs repercussions 
economiques sur la region et l’onde de choc ressentie 
dans les marches regionaux ont eu pour resultat la 
perte de plus de 900 millions de dollars de recettes et 
de milliers d’emplois, en particulier dans le tourisme et 
l’hotellerie, au cours de la premiere annee qui a suivi 
ces attentats. 

C’est pourquoi le terrorisme et la proliferation 
des armes chimiques, biologiques, radiologiques et 
nucleaires ont continue de revetir une grande importance 
pour les Etats membres de la CARICOM ces 15 dernieres 
annees, alors meme que les gouvernements de la region 
sont aux prises avec un afflux d’armes legeres et de 
petit calibre, ainsi qu’avec les effets deleteres d’un 
trafic de drogues persistant et de crimes a main armee 
en augmentation constante, lesquels decoulent de cette 
convergence de facteurs. 

Compte tenu de la concurrence accrue pour 
l’obtention de l’espace et des ressources economiques 
indispensables pour relever efficacement ces defis qui se 
posent dans le domaine de la securite, il est fondamental 
que les initiatives visant a prevenir la proliferation des 
armes de destruction massive, a reduire le commerce 
des biens strategiques et des technologies connexes et a 
promouvoir l’adoption de mesures correlees de securite, 
telles que la mise en oeuvre de controles efficaces des 
exportations, soient appuyees avec davantage de force 
par la communaute internationale. 

La CARICOM est tres reconnaissante de l’aide 
qui lui est fournie par les Etats-Unis, le Canada, 
l’Australie, la Republique de Coree et le Royaume-Uni, 
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entre autres pays, qui est toutefois loin d’etre suffisante. 
Si nous voulons faire en sorte que la non-proliferation 
soit fermement ancree dans les dispositions prises 
desormais en matiere de securite au plan regional, et que 
des mesures concretes soient prises sur cette question au 
sein des Etats membres de la CARICOM, la mobilisation 
a cet egard ne peut etre ni intermittente ni sporadique. 
II faut des echanges soutenus avec les institutions 
regionales chargees aussi bien de l’elaboration que de 
l’application des politiques, ainsi qu’un appui materiel 
tout aussi soutenu a l’avenir. La CARICOM considere 
done que les discussions de haut niveau d’aujourd’hui 
sont une avancee significative et encourageante a cet 
egard, et elle est convaincue que leurs conclusions 
permettront de renforcer les efforts deployes par la 
region pour promouvoir ses objectifs dans le domaine 
de la non-proliferation. 

Je voudrais egalement souligner que la 
participation de l’industrie, des milieux universitaires et 
de la societe civile a cette discussion est louable, car nous 
avons besoin de la mobilisation de tous si nous voulons 
atteindre tous les objectifs de la resolution 1540 (2004), 
lutter efficacement contre les acteurs non etatiques 
et, parallelement, renforcer la securite et contribuer 
au developpement national, en particulier dans le 
monde du Sud. Je voudrais done signaler que le debat 
d’aujourd’hui est particulierement pertinent pour les 
Carai'bes, compte tenu de l’expansion d’un processus 
regional lance pour la premiere fois en octobre 2013 a 
Freeport, dans les Bahamas, lors d’un colloque organise 
sous le theme « Public and Private Sector Avenues to 
Building Maritime and Port Security Infrastructure and 
Facilitating Secure Trade in the Caribbean through the 
Implementation of resolution 1540 (2004) ». 

Cette reunion des Etats de la CARICOM, 
facilitee par le Bureau des affaires de desarmement des 
Nations Unies, le programme de mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) de la CARICOM et le Centre 
Henry L. Stimson, a ete essentielle pour tracer la voie 
a suivre afin d’encourager une cooperation plus etroite 
avec l’industrie et les gouvernements de la region, a la 
fois dans la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et dans la promotion d’un programme d’action conjointe 
sur l’amelioration de la securite des ports et sur l’aide au 
developpement. Lorsque le processus de Freeport a ete 
lance, les Etats membres de la CARICOM ont convenu 
d’approfondir leur cooperation en vue d’honorer leurs 
obligations au titre de la resolution 1540 (2004), grace 
a une collaboration public-prive accrue pour remedier 
aux vulnerabilites des ports de la region des Carai'bes 


en matiere de securite et pour lutter contre le transit, 
le transbordement, l’exportation, la reexportation et le 
courtage de biens strategiques et de matieres a double 
usage. 

Le processus de Freeport a contribue a une 
cooperation renouvelee et sans precedent visant a 
renforcer la securite aux ports et aux frontieres et a 
mettre en oeuvre les importantes mesures exigees au titre 
du paragraphe 3 de la resolution 1540 (2004). II a aussi 
debouche sur un nouveau partenariat entre la CARICOM, 
l’Organisation mondiale des douanes et la National 
Nuclear Security Administration des Etats-Unis, l’accent 
etant mis sur l’application strategique des mesures de 
controle du commerce; il sera etendu a d’autres Etats 
membres designes de la CARICOM en 2017. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que les Etats 
membres de la CARICOM tiennent compte des nouvelles 
vulnerabilites que font naitre les matieres chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleaires s’agissant de la 
surete et de la securite de l’espace maritime de la region, 
et sont pleinement conscients des risques connexes 
susceptibles de compromettre la securite des echanges 
et du commerce. Les activites menees dans le cadre du 
programme 1540 de la CARICOM mettent en exergue la 
determination inentamee des membres de la CARICOM 
a appliquer la resolution 1540 (2004) et sont la marque 
de leur attachement a la non-proliferation, ce qui exigera 
un appui encore plus fort de la part de la communaute 
internationale pour que soient atteints tous ces objectifs 
importants. 

Une fois encore, je tiens a exprimer ma profonde 
gratitude au Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004). Nous sommes convaincus 
que ce dialogue aboutira a un engagement renouvele 
qui permettra d’engranger des gains encore plus 
importants dans le processus de mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), et servira a renforcer la securite 
regionale et a consolider le regime de non-proliferation, 
tout en ameliorant la capacite des pays de la CARICOM 
et des autres Etats Membres a lutter efficacement contre 
les menaces que font peser les proliferateurs et les 
acteurs non etatiques. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) (parle en anglais) : Le debat 
d’aujourd’hui vient a point nomme, car il coincide avec 
la conclusion de l’examen complet de l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), qui 
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donnera aux Etats Membres des indications precieuses 
pour l’application de la resolution. 

Le Pakistan a toujours ete partisan des objectifs 
de la resolution 1540 (2004), et notre attachement a sa 
mise en oeuvre demeure inegale. II est dans l’interet de 
tous les Etats de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive a destination des Etats aussi bien 
que des acteurs non etatiques. Pendant les consultations 
ouvertes menees dans le cadre de l’examen complet, 
nous avons, a l’instar de nombreux autres Etats, souligne 
que l’accent devait etre sur une mise en oeuvre complete, 
equilibree et effective de la resolution 1540 (2004) 
par tous les Etats, a tous les niveaux, plutot que 
sur l’elargissement de son champ d’application. La 
resolution 2325 (2016) adoptee aujourd’hui reflete 
l’equilibre necessaire pour augmenter l’efficacite du 
mecanisme. 

II est imperatif d’ameliorer l’appariement 
assure par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), car cela lui permettra de 
mieux repondre aux demandes d’assistance des Etats. 
A cet egard, nous nous felicitons des dispositions dans 
ce sens contenues dans la resolution 2325 (2016). Une 
cooperation plus etroite entre le Conseil de securite 
et les organisations internationales et regionales est 
necessaire afin de coordonner les activites et, ainsi, 
eviter les doubles emplois, et de se concentrer sur les les 
domaines prioritairess. 

La resolution 1540 (2004) a contribue a la 
realisation des objectifs de non-proliferation. Le succes 
de cette resolution doit moins au fait qu’elle symbolise 
une action au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies qu’a l’approche cooperative qu’elle a 
engendree en faveur de sa mise en oeuvre. La resolution 
souligne l’importance du dialogue avec les Etats et prend 
acte de la nature volontaire des visites dans les Etats, 
qui doivent etre effectuees a l’invitation de ces derniers. 
Cela devrait permettre de renforcer l’appropriation 
de la mise en oeuvre de la resolution. Nous tenons 
egalement a souligner la disposition de la resolution 
qui souligne qu’aucune des obligations decoulant de 
la resolution 1540 (2004) ne doit etre interpretee d’une 
maniere qui modifierait les responsabilites de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) ou de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 

Je tiens a insister sur le fait que le Pakistan est tres 
attache a ses obligations en matiere de non-proliferation, 
notamment s’agissant des mesures prises en vue de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Au titre de 


la resolution, le Pakistan a presente quatre rapports sur 
sa mise en oeuvre au niveau national. Notre cinquieme 
rapport sur la mise en oeuvre sera presente sous peu et, 
en fevrier prochain, nous organiserons un seminaire sur 
la promotion d’une meilleure application de la resolution 
au niveau regional. 

Le Pakistan a mis au point et en oeuvre un 
regime de controle des exportations complet qui 
est pleinement harmonise avec ceux du Groupe des 
fournisseurs nucleaires (GFN), avec le Regime de 
controle de la technologie des missiles et le Groupe de 
l’Australie. Nous avons egalement indique son adhesion 
volontaire aux directives du GFN. Le Pakistan participe 
a la Base de donnees sur les incidents et les cas de 
trafic de l’AIEA. Nous participons et contribuons au 
processus du Sommet sur la securite nucleaire. Nous 
avons recemment ratifie l’Amendement de 2005 a la 
Convention sur la protection physique des matieres 
nucleaires et adhere aux directives du Groupe des 
fournisseurs nucleaires (GFN). Le Pakistan est un 
partenaire actif de l’Initiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire depuis son lancement en 2007, et il 
a contribue a l’elaboration de ses directives. Nous avons 
declare un moratoire unilateral sur les essais nucleaires 
et offert de transformer cette mesure en un arrangement 
bilateral d’interdiction des essais nucleaires avec l’Inde. 

Ces references montrent clairement que 
le Pakistan est qualifie pour devenir membre du 
GFN. L’octroi de derogations vis-a-vis de regies et de 
regimes anciens de non-proliferation pose des risques 
evidents de proliferation et compromet la stabilite 
strategique regionale. II est done crucial d’adopter une 
approche equitable, non discriminatoire et basee sur 
des criteres en matiere de promotion de la cooperation 
nucleaire civile et d’adhesion aux regimes de controle 
des exportations, en particulier celui du GFN. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) {parle en anglais) : L’existence 
meme d’armes de destruction massive pose une menace a 
l’humanite, et done a la paix et a la securite internationales. 
La possibilite que ces armes se retrouvent entre les 
mains d’acteurs non etatiques, surtout des terroristes, 
est une source de preoccupation particuliere, comme le 
montre l’utilisation recente d’armes chimiques en Syrie 
et en Iraq par l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 

En tant que membre du Conseil de securite a 
l’epoque,le Bresil aparticipeactivement auxdeliberations 
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qui ont mene a l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
et il est fermement determine a la mettre en oeuvre. La 
communaute internationale doit maintenir un equilibre 
entre le developpement et la securite, sans entraver le 
droit legitime a developper et utiliser la technologie a 
des fins pacifiques. II convient en outre de souligner 
que c’est avant tout aux Etats qu’il incombe de controler 
les biens tangibles ou intangibles qui entrent sur leur 
territoire ou en sortent. 

Notre Constitution interdit la conduite de 
toute activite nucleaire non pacifique sur le territoire 
bresilien. Le Bresil est partie a tous les principaux 
traites et conventions dans le domaine du desarmement 
et de la non-proliferation. Nous avons incorpore a notre 
legislation nationale toutes les obligations decoulant 
de ces instruments, ainsi que celles basees sur la 
resolution 1540 (2004). 

La legislation bresilienne protege clairement les 
applications pacifiques des biens et articles sensibles et 
a double usage, en particulier dans le cadre d’activites 
industrielles et de recherche- developpement. Le 
Gouvernement bresilien promeut une communication 
continue et structuree en vue de tenir le secteur prive 
informe des restrictions et controles applicables. 

Le Bresil a suivi avec interet l’examen 
approfondi de la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004), qui vient de s’achever, et il a participe aux 
consultations publiques convoquees en juin par le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Comme le reconnait le rapport 
final de l’examen approfondi, la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) est une oeuvre de longue 
haleine qui exigera des efforts constants aux niveaux 
national, regional et international. Nous nous felicitons 
que le rapport final et la resolution 2325 (2016), qui 
vient d’etre adoptee, attribuent egalement un role clef a 
la cooperation et a l’assistance internationales aux fins 
de la pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Nous saluons le travail important accompli par le 
Comite 1540 et son groupe d’experts, en particulier pour 
tenter de faire coincider les offres et les demandes en 
matiere de cooperation. Pour corriger certaines lacunes 
de ce processus, les pays qui sont en mesure de le faire 
devraient aider d’autres pays a formuler leurs demandes 
d’assistance. Le Bresil prend part aux initiatives de 
cooperation et d’assistance qui contribuent a la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), en particulier la 
redaction de lois nationales sur les armes chimiques et 
biologiques et les matieres connexes. 


En depit de l’importance de la resolution 1540 
(2004), il est contreproductif de limiter les efforts 
internationaux a la lutte contre la proliferation des armes 
de destruction massive. Les mesures de desarmement 
sont indissociables de toute strategie raisonnable visant 
a empecher que ces armes ne se retrouvent entre les 
mains d’acteurs non etatiques. 

Au cours des 50 dernieres annees, la communaute 
internationale a adopte des instruments multilateraux 
juridiquement contraignants qui interdisent les 
armes biologiques et chimiques. A la lumiere de la 
souffrance inimaginable que peuvent causer ces armes, 
il est deconcertant que la meme approche n’ait pas ete 
appliquee dans le cas des armes nucleaires, comme le 
preconise clairement Particle VI du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. 

Enoctobre,laPremiereCommissiondel’Assemblee 
generate a pris une mesure decisive en comblant cette 
lacune. Le projet de resolution A/C.1/71/L.41 de la 
Premiere Commission de l’Assemblee generate, adopte 
a une majorite de plus de deux tiers des delegations 
presentes qui votent a la Commission, appelle a la 
convocation en 2017 d’une conference, ouverte a tous les 
Etats et a la participation d’organisations internationales 
et de representants de la societe civile, pour negocier un 
instrument juridiquement contraignant interdisant les 
armes nucleaires, en vue de leur elimination complete. 

A maintes reprises, la communaute internationale 
a ete confrontee a l’argument selon lequel les 
preoccupations de securite ralentissent le desarmement. 
C’est une fausse dichotomie. Le fait de s’appuyer sur 
des doctrines et des strategies de dissuasion nucleaire 
compromet la securite a moyen et long terme de tous les 
pays. Le risque que des acteurs non etatiques souhaitent 
se procurer des armes nucleaires n’est qu’un exemple 
parmi tant d’autres de ces problemes de securite a 
long terme. Comme l’a un jour souligne le Secretaire 
general, et comme l’a reitere le Vice-Secretaire general 
aujourd’hui, « il n’y a pas de bonnes mains pour de 
mauvaises armes ». Il est imperatif que la communaute 
internationale prenne des mesures concretes pour 
realiser le desarmement nucleaire attendu de longue 
date. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Bulgarie. 

M me Stoeva (Bulgarie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier l’Espagne d’avoir organise 
le present debat public sur une question d’actualite aussi 
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pertinente. Je tiens egalement a vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que vos deux equipes, a New York 
et Madrid, du travail exemplaire accompli a la tete du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004) au cours des deux dernieres annees et de la 
conduite de l’examen approfondi de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). 

La Bulgarie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par Pobservateur de l’Union europeenne. 
Je souhaite neanmoins souligner quelques aspects qui 
revetent de l’importance aux yeux de mon pays. 

Depuis son adoption en 2004, la resolution 1540 
(2004) joue un role central dans la lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive au profit 
d’acteurs non etatiques, en tant qu’unique instrument 
mondial juridiquement contraignant dans ce domaine. De 
nos jours, la montee du terrorisme et le risque croissant 
de proliferation des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs aux mains d’acteurs non etatiques 
rendent la pleine mise en oeuvre de cette resolution 
plus importante que jamais. A cet egard, les nouvelles 
avancees de la science et de la technologie doivent etre 
prises en compte et gerees de maniere adequate. 

Les resultats de l’examen approfondi montrent 
qu’en depit des progres accomplis, les Etats Membres 
ont encore beaucoup a faire. L’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2325 (2016) en debut de seance et le 
grand nombre de pays qui font parrainee - mon pays, la 
Bulgarie, en fait partie - doivent etre interpretes comme 
une reaffirmation de l’engagement des Etats Membres a 
appliquer pleinement la resolution 1540 (2004). 

La prevention est capitale. Comme le veut 
l’adage, le taux de reussite des Etats doit etre de 100%, 
alors que les terroristes n’ont qu’a viser juste une fois. 
L’objectif de la resolution 1540 (2004) est la prevention, 
et les mesures prises a cette fin ne seront efficaces 
que si elles sont pleinement mises en oeuvre a tous les 
niveaux - national, regional et mondial. 

La Bulgarie est un fervent partisan de la 
resolution 1540 (2004) depuis son adoption. Au niveau 
national, nous avons mis en place toute la legislation 
necessaire a cet egard. Cependant, il ne suffit pas 
d’adopter des lois, il est beaucoup plus important de 
les appliquer. Nos efforts visent done a renforcer la 
coordination et l’echange d’informations entre les 
organismes charges de la mise en oeuvre. L’application 
des lois est un des elements auxquels nous attachons une 


importance particuliere aux fins de la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

La Bulgarie est en train de mettre au point 
une strategie nationale de lutte contre les armes de 
destruction massive, avec un accent particulier mis 
sur les efforts visant a empecher que des acteurs non 
etatiques se procurent des armes de destruction massive 
et leurs vecteurs. 

Nous devons egalement preter attention a la 
presentation des rapports nationaux. Il est essentiel 
que tous les Etats soumettent ces rapports, etant donne 
qu’ils permettent d’identifier les domaines qui doivent 
etre renforces. Ils peuvent egalement etre un formidable 
outil pour evaluer les besoins d’assistance. A cet egard, 
les rapports nationaux peuvent aider le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) a 
s’acquitter de son nouveau role renforce pour ce qui est 
de la fourniture de l’assistance technique. La Bulgarie 
a soumis plusieurs rapports sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), notamment des informations 
mises ajour en2015. Outre les efforts deployes al’echelon 
national, nous sommes d’avis que l’amelioration de la 
cooperation entre le Comite 1540 et les trois comites de 
lutte contre le terrorisme serait extremement utile pour 
realiser les objectifs de la resolution. 

Il est important de prendre en consideration 
d’autres initiatives qui visent egalement a lutter contre 
la proliferation des armes de destruction massive et 
dont les activites contribuent a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), notamment l’lnitiative mondiale 
de lutte contre le terrorisme nucleaire et l’lnitiative de 
securite contre la proliferation. La Bulgarie participe 
activement a ces deux initiatives, et en 2017, dans 
le cadre de l’lnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire, accueillera un seminaire sur la 
mise au point de programmes et d’exercices en matiere 
de securite nucleaire. 

Par ailleurs, la reconnaissance du role positif 
que les parlementaires, la societe civile, les milieux 
universitaires et l’industrie jouent dans la mise en oeuvre 
complete de la resolution 1540 (2004) merite egalement 
d’etre saluee, car les efforts visant a lutter contre la 
proliferation des armes de destruction massive du fait 
d’acteurs non etatiques ne peuvent etre couronnees de 
succes que si tous agissent de concert. 

Pour terminer, j e voudrais reaffirmer l’engagement 
de la Bulgarie en faveur de la pleine application de la 
resolution 1540 (2004). 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Yparraguirre (Philippines) {parle en 
anglais ) : Je felicite l’Espagne de son accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nous vous remercions 
egalement, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat de haut niveau sur la prevention de la proliferation 
des armes de destruction massive du fait d’acteurs non 
etatiques. 

Les Philippines sont conscientes de la menace 
que posent a la paix et a la securite nationales et 
internationales l’acquisition, la fabrication et l’utilisation 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques. Afin d’attenuer ces risques, les Philippines 
continuent de mettre en place des mesures legislatives 
et autres qui visent a empecher les acteurs non etatiques 
d’acquerir des armes de destruction massive. Ces 
mesures sont les suivantes. 

Premierement, la Philippines ont promulgue la loi 
de 2015 sur la gestion et le commerce strategiques qui, 
avec la loi de 2007 sur la securite humaine, cree un cadre 
juridique de reglementation du commerce des biens a 
double usage qui vise a garantir que les Philippines ne 
seront pas utilisees comme point de transbordement de 
ces biens. 

Deuxiemement, nous envisageons de modifier la 
loi sur la securite humaine pour inclure le terrorisme 
nucleaire et autres dispositions penales contenues 
dans l’Amendement a la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires. 

Troisiemement, nous allons mettre en place 
une autorite Philippine chargee de la reglementation 
nucleaire au titre du projet de loi generate sur la 
reglementation nucleaire, qui regira les aspects de la 
securite et de la surete nucleaires dans le domaine de 
l’utilisation pacifique des sources de rayonnements 
ionisants. 

Quatriemement, au niveau operationnel, afin 
de detecter tout trafic illicite de matieres nucleaires et 
radioactives a l’interieur et au-dela de nos frontieres, 
les Philippines ont installe 20 portiques de detection 
radiologique dans leurs principaux ports et imposent 
aux utilisateurs l’obligation de leur soumettre un plan de 
securite du transport avant de transporter des matieres 
radioactives. 

En adoptant une approche a l’echelle du pays, les 
Philippines continuent de renforcer leurs efforts visant a 


attenuer les risques poses par des acteurs non etatiques 
a leur securite nationale, en ceuvrant de concert avec les 
divers organismes gouvernementaux ainsi qu’avec le 
secteur prive et la societe civile. 

Sur le plan international, les Philippines estiment 
que la menace posee par l’acquisition, le transport ou 
l’utilisation d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques exige une reponse mondiale 
coordonnee et collective. Dans ce contexte, les 
Philippines continuent de collaborer activement avec 
leurs partenaires sur la scene internationale pour 
renforcer leurs capacites et partager leurs experiences 
nationales. Les Philippines accueillent le siege regional 
pour l’Asie du Sud-Est des Centres d’excellence pour 
l’attenuation des risques chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires (CBRN) et ont elabore un plan 
d’action national CBRN dynamique. Elies sont egalement 
Pun des membres fondateurs du Groupe des amis pour 
l’attenuation des risques CBRN et la gouvernance 
de la securite, qui, conformement a son objectif de 
sensibilisation a l’attenuation des risques CBRN, a 
co-organise une manifestation parallele en septembre 
dernier au Siege de l’ONU sur l’attenuation des risques 
CBRN dans le contexte de la lutte contre le terrorisme. 
Au sein du Forum de l’Association de cooperation 
economique Asie-Pacifique (APEC), les Philippines, 
en leur qualite de President du groupe de travail sur 
la lutte antiterroriste de l’APEC, poursuivent leurs 
efforts pour lutter contre le phenomene des combattants 
terroristes etrangers. Au sein de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), elles participent 
activement aux discussions sur la question dans le cadre 
du Forum regional de l’ASEAN, qu’elles presideront 
l’annee prochaine. Les Philippines prennent desormais 
une part active a l’lnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire et au Partenariat mondial contre la 
proliferation des armes de destruction massive et des 
matieres connexes. Ce reseau de partenariats permet 
de degager des synergies avec nos efforts nationaux et 
nos activites bilaterales et regionales sur les questions 
CBRN. 

En conclusion, il convient de reconnaitre que 
les acteurs non etatiques ont ete prompts a adopter de 
nouvelles technologies qui leur permettent d’acquerir, 
de transporter et d’utiliser plus facilement des armes de 
destruction massive. Les Etats doivent done s’adapter 
a cette evolution et redoubler d’efforts pour empecher 
les acteurs non etatiques de le faire, et proteger leurs 
populations de la menace d’une catastrophe nucleaire, 
chimique ou biologique. Nous devons continuer de 
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renforcer notre cooperation mutuelle ainsi qu’avec le 
secteur prive et la societe civile afin de lutter contre 
cette menace en tant que communaute mondiale. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais) : La 
Pologne s’associe a la declaration faite par Pobservateur 
de l’Union europeenne. Je voudrais neanmoins faire 
quelques observations a titre national. 

La Pologne appuie sans reserve la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Depuis 2004, nous 
avons presente cinq rapports nationaux a ce sujet et 
avons recemment pris une part active a l’examen complet 
de l’etat de sa mise en oeuvre. Nous avons egalement eu 
l’honneur de coparrainer la resolution 2325 (2016), qui a 
ete adoptee aujourd’hui. 

Nous nous felicitons tout particulierement des 
dispositions de la nouvelle resolution concernant la 
fourniture aux Etats d’une assistance plus efficace 
par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), le renforcement de la cooperation 
entre le Comite 1540, les organismes des Nations Unies 
et d’autres institutions internationales, et le recours aux 
competences specialises d’experts issus de l’industrie 
et des communautes scientifiques et universitaires. Une 
telle approche inclusive contribuera a l’edification de 
societes plus sures. Nous nous associons a d’autres pour 
demander a tous les Etats qui ne Pont pas encore fait de 
presenter leur premier rapport national sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

La menace de la proliferation ou de Putilisation 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques demeure grave et exige des mesures urgentes. 
En particulier, des efforts importants doivent encore etre 
faits pour combler les lacunes existantes dans la mise en 
oeuvre de la resolution au niveau national par certains 
Etats s’agissant du renforcement de la securite de la 
production, de Putilisation, du stockage et du transport 
de matieres liees aux armes chimiques et biologiques. 
Les rapports du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de POrganisation des Nations Unies ont confirme 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant avait recouru 
a des armes chimiques en Syrie et, selon de nouvelles 
allegations entendues a maintes reprises, des terroristes 
continuent de tenter de le faire. 

Les agents biologiques font egalement peser 
une menace mortelle pour nos societes. La huitieme 


Conference d’examen des Etats Parties a la Convention 
sur les armes biologiques, qui s’est recemment tenue, a 
demontre que les Etats doivent intensifier leurs efforts 
pour lutter contre les menaces biologiques. 

La resolution adoptee aujourd’hui indique a 
juste titre qu’il faut accorder plus d’attention aux 
mesures d’execution contre la proliferation des armes 
de destruction massive et les elements connexes et au 
renforcement des controles nationaux a l’exportation 
et au transbordement. C’est la raison pour laquelle 
la Pologne a entrepris un examen complet de ses 
procedures nationales relatives a l’interdiction des 
armes de destruction massive, de leurs vecteurs et 
des elements connexes, a l’issue duquel un document 
intitule Mecanisme national d’interdiction a ete approuve 
et est maintenant pret a etre adopte par le Gouvernement 
polonais, tres probablement d’ici la fin de l’annee. Ce 
mecanisme vise a assurer le respect de nos obligations 
internationales en matiere de non-proliferation, y 
compris s’agissant des sanctions de l’Union europeenne 
et de l’ONU. Cela comprend egalement des directives 
pour veiller a ce que, en cas d’action pour intercepter 
un transport presume d’armes de destruction massive, 
toutes les autorites nationales interessees soient pretes 
a reagir de faqon rapide et appropriee, agissant en 
cooperation avec les partenaires internationaux. Pour 
faire suite a ce travail, la Pologne envisage maintenant 
d’adherer au Protocole de 2005 a la Convention pour 
la repression d’actes illicites contre la securite de la 
navigation maritime. 

Pour conclure, permettez-moi de remercier 
l’equipe espagnole de son excellent travail a la presidence 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) au cours 
des deux dernieres annees et de souhaiter bonne chance 
a la Bolivie en tant que prochain President du Comite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) {parle en anglais) : 
D’entree de jeu, permettez-moi de vous exprimer notre 
gratitude, Monsieur le President, pour la convocation du 
present debat public et pour l’excellent travail accompli 
pendant l’examen approfondi de l’application de la 
resolution 1540 (2004). 

Tout en m’associant a la declaration du 
representant de l’Union europeenne, je tiens a faire les 
trois observations suivantes. 

Premierement, au lendemain des attentats 
du 11 septembre 2001, le Conseil de securite a elabore la 
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vision d’avenir d’un monde plus sur ou l’humanite serait 
a l’abri de l’utilisation terroriste d’armes de destruction 
massive (ADM). Toutefois, cette vision a ete gravement 
compromise ces dernieres annees. Depuis 2013, 
l’utilisation repetee d’armes chimiques en Syrie, aussi 
bien par des acteurs gouvernementaux que par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), a considerablement 
avive les preoccupations relatives a l’utilisation d’armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques, 
de meme que l’utilisation d’armes chimiques par l’EIIL 
en Iraq. Faire en sorte que les responsables de ces 
agissements odieux repondent de leurs actes demeure 
un defi de taille pour la communaute internationale. 

Deuxiemement, en plus des cadres internationaux, 
des conferences et des reglements nationaux, une 
participation responsable du secteur prive est vitale 
pour que la non-proliferation reussisse sur une planete 
mondialisee. Apres tout, c’est le secteur prive qui doit 
appliquer la legislation de controle des exportations et de 
non-proliferation, sous la supervision du gouvernement, 
bien entendu. Dans ce contexte, l’Allemagne, avec 
le soutien de nombreux autres Etats Membres, a 
lance le processus de Wiesbaden, qui se concentre 
sur l’engagement du secteur prive dans le cadre de la 
resolution 1540 (2004). Entendre les preoccupations 
et les propositions concretes des representants de 
l’industrie est determinant pour definir les mesures 
pratiques que nous pouvons prendre afin d’empecher les 
acteurs non etatiques d’obtenir ou d’utiliser des ADM. 

Troisiemement, pour l’Allemagne, la 
resolution 1540 (2004) continue d’etre un pilier essentiel 
de l’architecture multilaterale de non-proliferation, ainsi 
qu’un outil important pour prevenir la proliferation 
d’armes de destruction massive du fait d’acteurs non 
etatiques. L’Allemagne appuie la resolution 2325 
(2016), adoptee aujourd’hui, et se felicite en particulier 
de son objectif de renforcer le role du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) pour faciliter l’assistance 
technique, notamment en ameliorant davantage le 
mecanisme de mise en rapport de l’assistance fournie 
avec les besoins. 

Nous nous felicitons egalement d’autres initiatives 
visant a renforcer plus avant la resolution 1540 (2004) 
sur le long terme, telles que Taction du Groupe des 
Amis de la resolution 1540 (2004), auquel l’Allemagne 
participe activement. Nous encourageons tous les Etats 
a s’acquitter pleinement de leurs obligations au titre de 
la resolution 1540 (2004). Cela signifie l’adoption et la 
mise a execution d’une legislation nationale efficace. 


Cela signifie egalement la mise en place et l’application 
de controles a l’exportation pour les biens et technologies 
a double usage. L’Allemagne est prete a aider d’autres 
Etats a le faire, par exemple en partageant des donnees 
d’experience et en recensant les pratiques efficaces. La 
presentation d’un rapport initial au Comite 1540 est 
une premiere etape essentielle pour recenser les atouts 
et faiblesses nationaux dans ce domaine. Mon pays 
continuera de soutenir une prise de contact ciblee avec 
les Etats qui n’ont pas encore presente de rapport. 

Pour conclure, permettez-moi de souligner 
que l’Allemagne, avec les nations partenaires et les 
organisations internationales, continuera de contribuer 
activement a la reduction du risque mondial de 
terrorisme utilisant des ADM. Nous sommes prets a 
mettre en oeuvre les conclusions de l’examen approfondi 
de 2016 de l’application de la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Le Mexique vous felicite, Monsieur le 
President, de la convocation du present debat public et 
du processus d’examen approfondi de l’application de 
la resolution 1540 (2004), que l’Espagne a conduit de 
faqon remarquable. 

L’examen de l’application de la resolution 1540 
(2004) a eu lieu dans le cadre de faits nouveaux historiques 
dans certains domaines du multilateralisme, qui 
demontrent qu’avec de la volonte politique, on peut 
avoir une diplomatie pertinente, sensible et efficace. Le 
changement de modele que represente l’adoption par le 
Conseil de securite et par l’Assemblee generate de la 
notion de perennisation de la paix, en tant que processus 
et objectif pour tous, demontre que nous sommes dans 
une ere nouvelle pour l’Organisation des Nations Unies. 
Depuis la creation de cette organisation, le Mexique 
a signale qu’un systeme international sur et en paix 
devait se fonder sur la cooperation internationale et la 
pleine application du droit international, et non sur la 
possession d’armements, encore moins sur l’existence 
d’armes de destruction massive. 

Le regime de la resolution 1540 (2004) est 
precieux car c’est dans son cadre que doivent etre 
honorees les obligations les plus importantes en 
matiere de securite internationale, de desarmement et 
de non-proliferation, basees sur le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), la Convention 
sur les armes chimiques et la Convention sur les armes 
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biologiques, entre autres instruments pertinents. La 
pleine application de la resolution 1540 (2004) est une 
tache qui necessite les efforts constants et conjoints de la 
communaute internationale. Les progres technologiques 
et les echanges commerciaux actuels peuvent en effet 
faciliter l’acces des acteurs non etatiques a des armes de 
destruction massive, et c’est une situation qui nous lance 
des defis a tous. 

Ce qui n’existe pas ne peut pas proliferer. 
Les armes de destruction massive ne devraient tout 
simplement pas exister. Nous devons toutes les interdire, 
sans exception. Le Mexique continuera de lutter pour 
l’interdiction et l’elimination de toutes les armes de 
destruction massive, selon une perspective equitable 
et non discriminatoire, ainsi que pour prevenir les 
consequences humanitaires de ces instruments de guerre. 
Les Etats dotes d’armes nucleaires doivent s’acquitter de 
leurs obligations, souscrites en vertu du TNP, et prendre 
des mesures sans equivoque en vue de leur elimination. 
L’annee 2017 sera cruciale pour completer et renforcer 
le regime de desarmement, de non-proliferation et, 
surtout, d’interdiction des armes nucleaires, avec le 
debut des negociations sur un instrument juridiquement 
contraignant en la matiere. 

Le 14 fevrier 2017, nous celebrerons le 
cinquantenaire du Traite visant l’interdiction des armes 
nucleaires en Amerique latine et dans les Carai'bes, 
appele Traite de Tlatelolco, et de la creation de la 
premiere zone exempte d’armes nucleaires dans une 
region densement peuplee, qui a ouvert la voie a la 
creation de cinq zones exemptes d’armes nucleaires dans 
le monde; c’est une contribution capitale a la paix et a la 
securite internationales, dont le Mexique et tous les pays 
d’Amerique latine et des Carai'bes sont immensement 
fiers. 

Quant a la Convention sur les armes chimiques, 
faction du Groupe de travail a composition non limitee 
sur le terrorisme du Conseil executif de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et celle 
du Sous-Groupe de travail sur les acteurs non etatiques 
sont dignes d’attention. Le Mexique felicite l’OIAC 
de son appui a la Libye et le Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’OIAC et de l’ONU charge d’identifier les 
auteurs de l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. II 
est prioritaire de prevenir une tragedie humanitaire 
causee par des armes biologiques, compte tenu du risque 
latent que represented l’accessibilite aux decouvertes 
scientifiques et leur disponibilite. 


Le Mexique se felicite du rapport sur le 
processus d’examen approfondi de l’application de la 
resolution 1540 (2004), ainsi que des recommandations 
et de la strategie qui y figured pour les prochaines 
annees. Le Mexique appuie le travail du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) et se felicite de l’excellent 
travail realise par son groupe d’experts, s’agissant 
de l’elaboration d’instruments utiles pour la pleine 
application de la resolution. Au niveau national, 
nous avons travaille de maniere coordonnee avec les 
organismes responsables, afin de presenter des mises a 
jour du rapport national sur l’application de la resolution 
et du tableau recapitulatif. Ces instruments contribuent 
a la transparence et promeuvent la confiance, mais ce 
sont egalement une source d’echange d’informations et 
de diffusion de bonnes pratiques en la matiere. Nous 
avons presente des informations sur la promulgation 
de lois, le developpement de cadres normatifs et les 
mesures de controle relatives aux substances chimiques, 
ainsi que sur la securite et la garde des materiels 
radiologiques, chimiques et biologiques. II y a cinq 
ans, le Mexique a pris la decision de fermer la porte 
aux transferts de biens et technologies a double usage a 
destination d’utilisations et d’utilisateurs non autorises, 
notamment les acteurs non etatiques. Nous continuons 
a nous efforcer d’ameliorer nos politiques de controle 
des exportations pour repondre a nos engagements 
juridiquement contraignants, ainsi qu’aux engagements 
politiques que nous avons pris volontairement lorsque 
nous sommes devenus membres du Groupe des 
fournisseurs nucleaires, du Groupe de l’Australie et de 
l’Arrangement de Wassenaar. 

Nous avons elabore un plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), sur 
lequel il reste encore beaucoup a faire. L’accent mis sur 
la cooperation internationale est egalement un point 
fort du Comite, car cela permet d’etablir un dialogue 
direct avec les Etats en vue d’effectuer des visites sur 
place. Le Comite 1540 est devenu une plate-forme 
de cooperation qui cherche a faciliter l’assistance, et 
nous devons continuer a travailler a cette fin, par le 
biais des demandes et des offres d’assistance dans des 
domaines specifiques. Nous nous felicitons egalement 
de la franchise du dialogue que le Comite 1540 a mis au 
point avec les organisations internationales, les milieux 
universitaires et f industrie en vue de l’application de la 
resolution. 

Mon pays continuera d’ceuvrer activement en 
faveur d’initiatives qui marquent un jalon dans les efforts 
multilateraux deployes dans le cadre du desarmement 
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et de la non-proliferation, ce que fait la resolution 1540 
(2004). 

M. Estreme (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Qu’il me soit permis, d’emblee, de feliciter le President 
et toute son equipe pour leur conduite de l’examen 
approfondi de la resolution 1540 (2004). Je voudrais 
egalement souligner la possibility qui a ete donnee 
aux Etats Membres des Nations Unies d’examiner et 
de transmettre au Conseil leurs idees sur le processus 
d’examen de la resolution 1540 (2004), notamment grace 
aux consultations ouvertes organisees en juin dernier. 

II faut egalement se louer de l’initiative prise 
par l’Espagne de creer le Groupe des Amis de la 
resolution 1540 (2004) qui, en plus de generer 
d’importants echanges entre ses membres, a permis 
un suivi tout au long de l’annee des points saillants du 
processus d’examen. Nous comptons que l’Espagne 
continuera a diriger les activites du Groupe, auquel 
l’Argentine appartient, et nous souhaitons que d’autres 
Etats s’y joignent. 

Les cas sont nombreux et douloureux ou le 
terrorisme international a donne des preuves plus que 
suffisantes de sa capacite de destruction. L’utilisation 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques a cesse d’etre, ces dernieres annees, un 
probleme abstrait ou theorique et a mis en evidence la 
necessity pour les Etats Membres de redoubler d’efforts 
pour empecher les groupes terroristes d’acquerir ces 
armes, leurs matieres connexes ou les moyens de les 
transporter. 

L’Argentine est d’avis que, de par son 
champ d’application et sa nature juridique, la 
resolution 1540 (2004) represente lareponse la plus claire 
de l’Organisation des Nations Unies a la problematique 
des armes de destruction massive et de leur acces par 
des acteurs non etatiques. 

Depuis l’adoption de cette resolution, il y a douze 
ans, l’Argentine voit dans ce document un moyen de 
preserver l’equilibre entre son engagement traditionnel en 
faveur de la non-proliferation et la reaffirmation du droit 
souverain a l’utilisation pacifique et au developpement 
de technologies de pointe dans les domaines nucleaire, 
chimique, biologique, pharmaceutique et de la 
nanotechnologie. Ces deux principes sont consacres 
dans le texte de la resolution 1540 (2004) et ont ete a 
nouveau reaffirmes par la resolution 2325 (2016) adoptee 
ce matin par le Conseil de security et dont mon pays s’est 
porte coauteur. 


A cet egard, apres avoir soumis son premier 
rapport national le 26 octobre 2004, avec des mises 
a jour ulterieures - dont la derniere est en cours 
d’elaboration, la Republique argentine a exprime un 
engagement indefectible a la non-proliferation des armes 
de destruction massive, element actif des cinq regimes 
de non-proliferation, telle l’lnitiative de security contre 
la proliferation. 

Les Etats Membres doivent redoubler d’efforts 
pour renforcer et mettre au jour leurs systemes nationaux 
de controle des exportations qui, selon nous, devraient 
reposer sur quatre piliers fondamentaux : un systeme 
national d’oetroi de licences transparent et normalise; 
le respect effectif de la legislation en vigueur applicable 
au controle des exportations, y compris les aspects de 
courtage et de transbordement; une sensibilisation 
accrue des entreprises a l’importance de ces systemes 
pour le developpement industriel et la security du 
commerce international; et une etroite cooperation 
regionale. 

S’agissant de cooperation regionale, je tiens a 
souligner que l’Argentine fournit une assistance dans 
le cadre de la resolution 1540 (2004) et met au point 
des activites de formation sur l’identification des 
produits strategiques tant au niveau sous-regional que 
regional, ainsi qu’en matiere de cooperation Sud-Sud 
avec les pays africains. Notre engagement en faveur de 
l’Amerique latine et des Cara'ibes est indeniable, et nous 
continuerons a fournir une assistance aux pays qui le 
demandent, conformement aux paragraphes 19 et 20 de 
la resolution qui vient d’etre adoptee. 

Par ailleurs, l’Argentine se felicite du role positif 
que cette resolution reconnait a la society civile, y 
compris a l’industrie et aux milieux universitaires, et 
du role clef des parlementaires, ce qui est fondamental 
pour l’application des obligations qui emanent de la 
resolution. 

Nous croyons qu’il est essentiel de veiller a ce 
que les materiaux chimiques, biologiques, radiologiques 
et nucleaires a double usage soient proteges de maniere 
adequate, a l’ecart de ceux qui n’hesiteraient pas a s’en 
saisir pour terroriser et semer la panique et la destruction. 

II est illusoire de penser que nous vivons 
dans la security alors qu’il existe de tels materiaux 
depourvus d’une protection adequate, et sans qu’une loi 
internationale soit applicable a l’echelle mondiale. 

Pour mener a bien les objectifs fixes et relever 
les defis qui nous sont imposes par le contexte 
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international, il est essentiel de disposer d’un soutien 
institutionnel adequat. A cet egard, mon pays accueille 
avec satisfaction le paragraphe 9 de la resolution 1540 
(2004) qui exige que le Comite analyse l’efficacite et 
l’efficience de la Mission politique speciale afin de la 
renforcer et de l’adapter a ses objectifs. Nous attendons 
avec interet le rapport que le Comite doit fournir l’annee 
prochaine sur les resultats de cette evaluation. 

Plusieurs defis se posent a l’avenir de la 
resolution 1540 (2004) et de sa mise en oeuvre. Tout 
d’abord, il faut faire face aux menaces mondiales 
emanant d’acteurs non etatiques et a la complexite 
de ces defis du fait des risques de proliferation y 
relatifs. Deuxiemement, il faut mieux canaliser les 
demandes d’assistance, afin de fournir une reponse 
concrete et efficace. Troisiemement, et en lien avec 
l’universalisation, nous croyons qu’il faut encourager les 
Etats qui, pour diverses raisons, n’ont pas encore soumis 
leur premier rapport national a le faire, et les aider s’ils 
en font la demande. Quatriemement, il faut analyser et 
integrer dans la mise en oeuvre les defis des nouvelles 
technologies, notamment en matiere de legislation et 
de controle des exportations. Enfin, un defi majeur a 
l’avenir consistera a developper et a consolider un 
reseau de points de contact au niveau regional d’abord 
et mondial ensuite. 

Je voudrais, en guise de conclusion, feliciter de 
nouveau le Royaume d’Espagne pour le travail accompli 
a la direction du Comite 1540 ces deux dernieres annees 
et, en meme temps, assurer la prochaine presidence du 
Comite, de la contribution de l’Argentine. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’emblee feliciter la presidence espagnole 
d’avoir convoque ce debat opportun. Les efforts 
inlassables de Madrid pour faire progresser la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) sont egalement tres 
apprecies. 

Nous souhaitons saluer l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2325 (2015), dont la Hongrie s’est portee 
coauteur. 

Je souscris a la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne. 

La Hongrie a toujours ete active dans le domaine 
de la non-proliferation, du controle des exportations de 
technologies etdemateriauxsensibleset, plus recemment, 


de la lutte contre le terrorisme. C’est pourquoi nous avons 
deja pris diverses mesures legislatives et executives pour 
assurer le respect de la resolution 1540 (2004). En outre, 
nous examinons en permanence nos politiques afin de 
determiner quelles mesures supplementaires pourraient 
s’averer necessaires. 

Le risque que des acteurs non etatiques ou des 
terroristes utilisent des armes de destruction massive, 
qu’elles soient nucleaires, chimiques ou biologiques, 
est l’une des plus grandes menaces qui pesent sur la 
communaute internationale de nos jours. Il n’est pas 
circonscrit a un pays ou une region en particulier, mais 
concerne le monde entier. Des acteurs non etatiques 
ont deja demontre qu’ils avaient les moyens d’acquerir 
et d’utiliser des armes de destruction massive. Les 
armes chimiques employees par Daech en Syrie et 
en Iraq soulignent a quel point il est important que la 
communaute internationale ait une meilleure et une plus 
grande comprehension de ces acteurs. A l’evidence, nous 
avons encore du travail si nous voulons comprendre de 
quelle maniere operent ces acteurs dans tous les aspects 
de la proliferation des armes de destruction massive. 

Fabriquer et maintenir en service des armes 
de destruction massive continue de demander des 
connaissances et des infrastructures specialisees. 
Toutefois, la technologie progressant rapidement et 
ouvrant chaque jour de nouvelles perspectives, la 
communaute internationale se doit de surveiller les 
acteurs non etatiques qui se livrent a des activites de 
proliferation, et d’insister egalement sur la necessite 
de partager les informations pertinentes au sujet de 
ces groupes. Il faut accorder une attention particuliere 
aux Etats instables ou en deliquescence. Les armes 
de destruction massive qui sont en possession de ces 
Etats doivent a l’evidence mobiliser notre plus grande 
attention, etant donne qu’il existe un risque important 
qu’elles atterrissent entre les mains d’acteurs non 
etatiques. Il est done vital de surveiller les equipements 
et pieces pouvant servir a la fabrication de telles armes, 
ainsi que d’autres articles a double usage, detenus par 
des Etats en deroute. 

L’examen approfondi de l’application de la 
resolution 1540 (2004) insiste ajuste titre sur l’assistance 
et la cooperation regionales et internationales. Dans la 
limite de ses moyens et de ses capacites, la Hongrie 
fournit une assistance active a des pays partenaires tant 
dans le cadre de l’Union europeenne que sur une base 
bilaterale. Dans ce contexte, je voudrais mettre plus 
particulierement en avant l’assistance que nous avons 
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apportee a la Bosnie-Herzegovine dans ses efforts pour 
adherer a l’Arrangement de Wassenaar. Nous pensons 
que de telles activites contribuent a ameliorer la mise en 
oeuvre pratique de la resolution. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ham Sang-wook. 

M. Ham Sang-wook (parle en anglais ) : J’ai le 
plaisir de prendre la parole au Conseil aujourd’hui au 
nom des 35 partenaires du Regime de controle de la 
technologie des missiles (RCTM). Je voudrais presenter 
les efforts mis en oeuvre par le Regime et evoquer ce que 
nous pouvons faire tous ensemble dans le domaine de la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 

Le RCTM et la resolution 1540 (2004) se 
completent et se renforcent mutuellement depuis que 
cette resolution historique a ete adoptee en 2004. La 
resolution enonce une serie de normes internationales 
contraignantes en vertu de la Charte des Nations Unies, 
et plusieurs de ses dispositions concernent directement 
les travaux du RCTM. Outre le fait qu’elle reconnait les 
efforts deployes par des arrangements multilateraux tel 
le RCTM, elle stipule que les Etats doivent mettre en 
place des controles de leurs exportations nationales afin 
de prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive, de leurs vecteurs et elements connexes. II 
est indiscutable que la resolution a amene davantage 
de pays a promulguer des legislations de controle 
des exportations, comme on peut le voir dans le 
rapport du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 sur l’examen approfondi de la resolution. 

Pour sa part, le RCTM joue un role important 
depuis 1987 en tant que seul regime de controle 
des exportations relatives aux vecteurs. En 2002, 
son mandat a ete etendu pour inclure la necessite 
d’empecher des terroristes d’acquerir des missiles ou la 
technologie des missiles. Deux aspects de ses travaux 
sont particulierement importants pour l’application de 
la resolution 1540 (2004). Le premier est son travail 
pour mettre a jour sa liste technique annexe recensant 
les articles controles. Grace aux efforts de nos experts 
techniques pour maintenir la liste a jour, cette annexe 
fait office de reference internationale pour les controles 
des exportations des vecteurs. De plus en plus de 
partenaires n’appartenant pas au RCTM acceptent 
aujourd’hui la liste, qui est egalement mentionnee dans 
plusieurs resolutions du Conseil. 

Le second aspect important des travaux du 
RCTM sont ses efforts pour etablir des contacts avec 


les non-partenaires. Nous menons des activites de 
sensibilisation aupres de diverses entites, y compris 
des Etats non partenaires du RCTM, des organisations 
internationales, l’industrie et les milieux academiques. 
Le Regime espere grace a ces activites mieux faire 
prendre conscience de la necessite de controler les 
exportations et de combler les ecarts entre les pays en 
termes de capacites. 

Quels peuvent etre les objectifs que le RCTM et le 
Comite 1540 pourraient atteindre ensemble a Favenir? 
Le rapport du Comite souligne qu’en depit de certains 
progres, il est clair que d’importants efforts demeurent 
necessaires pour remedier aux faiblesses des controles 
des exportations dans de nombreux Etats. Je crois a cet 
egard que le RCTM peut etre utile de deux manieres. 
Premierement, il peut faire profiter les Etats Membres 
de l’ONU de son expertise, de son experience et de ses 
pratiques optimales au moyen d’un renforcement de 
ses echanges avec le Comite 1540. Entre 2005, annee 
de la premiere prise de contact entre nos deux organes, 
et l’annee derniere, date de notre derniere rencontre, 
nous avons certes eu des echanges, mais a l’evidence 
notre cooperation peut encore grandir. Nous voudrions 
continuer de participer aux reunions du Comite 1540, 
tandis que, pour sa part, le Comite pourrait envisager 
de prendre part a nos reunions d’information techniques 
biennales, afin que nous nous connaissions mieux Fun 
l’autre. 

Les Etats Membres trouveront, quant a eux, 
peut-etre utile le document cadre que nous avons etabli 
concernant le respect du Regime. Lorsqu’un Etat declare 
son adhesion a part entiere au Regime, ce dernier Finvite 
a ses reunions d’information techniques et lui transmet 
des documents exclusifs presentes dans le cadre des 
reunions des experts du RCTM charges de l’octroi des 
licences et du respect des dispositions. En outre, le 
RCTM invite regulierement les Etats adherents pour les 
tenir informes des nouveautes concernant le Regime. 
Ces pays sont par ailleurs listes sur le site Internet et dans 
les declarations que publie le Regime. Il me semble que 
devenir adherent est le meilleur moyen, et le plus facile, 
pour les Etats Membres d’ameliorer la maniere dont ils 
mettent en oeuvre les controles de leurs exportations 
liees a la technologie des missiles. En fin de compte, 
les directives du RCTM et la resolution 1540 (2004) 
partagent le meme objectif : stopper la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs 
partout dans le monde. Il est plus important que jamais 
que nous cooperions afin de realiser cet objectif. 
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Je voudrais conclure en renouvelant l’appui 
constant du RCTM a la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M. Song Young-Wan. 

M. Song Yong-Wan {parle en anglais) : Je 
remercie la presidence espagnole du Conseil de m’avoir 
convie a m’adresser au Conseil de securite en rna qualite 
de President du Groupe des fournisseurs nucleaires 
(GFN). C’est la une occasion opportune pour le GFN 
de renforcer un peu plus sa cooperation avec l’ONU et 
d’entretenir la tradition des consultations avec le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Comme on le sait, l’adoption par le Conseil de la 
resolution 1540 (2004) a ete motivee en partie par un cas 
de proliferation nucleaire particulierement scandaleux. 
En effet, la decouverte d’un reseau etendu de proliferation 
qui fournissait de la technologie, des competences et des 
plans dans le domaine nucleaire a au rnoins trois pays a 
mis au jour les failles du regime international de non¬ 
proliferation qui etaient exploitees par des acteurs non 
etatiques. La resolution 1540 (2004) visait a colmater 
ces breches en obligeant tous les Etats a prendre des 
mesures contraignantes pour prevenir l’acquisition, par 
des groupes terroristes ou des organisations criminelles, 
d’armes de destruction massive. 

De ce fait, les travaux du Comite 1540 et du GFN 
sont complementaires et se renforcent mutuellement. 
De son cote, le GFN ambitionne de contribuer a la non¬ 
proliferation nucleaire par la mise en oeuvre de deux 
series de directives, la premiere concernant l’exportation 
des matieres, des equipements et de la technologie 
nucleaires, et la seconde, les transferts d’equipements, de 
matieres et de logiciels a double usage dans le domaine 
nucleaire ainsi que de technologies connexes. 

L’objectif des directives du GFN est de prevenir la 
proliferation des armes nucleaires et de reduire le risque 
d’une telle proliferation en controlant les transferts qui 
pourraient contribuer a lamiseau point d’armes nucleaires 
et d’autres engins explosifs nucleaires. Ces directives 
non seulement aident les gouvernements participants a 
appliquer les dispositions formulees au paragraphe 3 de 
la resolution 1540 (2004) mais sont egalement appliquees 
en dehors du Groupe. De fait, les directives du GFN 
et les listes d’exclusion represented de plus en plus 
la norme mondiale pour le commerce nucleaire et le 
commerce des articles a double usage lies au nucleaire. 
Le document final de la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 


nucleaires en 2010 y fait reference, de meme que le 
Modele de protocole additionnel aux accords entre des 
Etats et l’Agence internationale de l’energie atomique 
relatifs a l’application de garanties. De plus, des listes de 
surveillance du GFN ont ete adoptees par des Comites 
des sanctions de l’ONU, ou elles sont utilisees pour 
declencher des controles generaux pour les expeditions 
a destination de certains pays. En outre, 15 partenaires 
du GFN en matiere de communication ont harmonise 
leurs controles nationaux avec les directives et les listes 
d’exclusion, et plusieurs autres precedent actuellement a 
une harmonisation. En tout, environ 80 Etats Membres 
de l’ONU mettent en oeuvre des listes d’exclusion liees 
aux exportations nucleaires. 

L’objectif principal du debat de haut niveau 
d’aujourd’hui etant de reflechir aux mesures concretes 
que les Etats Membres et d’autres acteurs peuvent 
adopter pour empecher les acteurs non etatiques d’avoir 
acces a des armes de destruction massive ou de les 
utiliser, j’affirmerai une evidence : les directives du 
GFN pourraient etre utilisees par tout Etat dans le 
cadre des efforts qu’il deploie pour mettre en place 
un systeme de controle des exportations efficace 
conformes aux normes internationales en matiere de 
non-proliferation, y compris les obligations definies 
dans la resolution 1540 (2004). Le GFN se felicite que 
des gouvernements non-participants se conferment 
volontairement aux directives, et deploie des efforts 
considerables pour veiller a ce que les directives et 
les listes d’exclusion demeurent pertinentes, suivent 
le rythme des technologies emergentes et celles qui 
evoluent et refletent la chaine d’approvisionnement de 
plus en plus importante et qui prend une dimension 
mondiale. Afin de promouvoir leur suivi, la troika du 
GFN, composee des presidents actuel, precedent et futur 
du Groupe, communique avec les Etats interesses. 

S’agissant de l’application de la resolution 1540 
(2004), bien que le GFN, en tant qu’organisation, ne 
soit pas en position d’apporter une assistance technique, 
les 40 gouvernements participants se sont inscrits 
aupres du Comite 1540 dans le but de proposer aux Etats 
sollicitant une assistance leur expertise et leur experience. 
De plus, les demandes d’assistance individuelles 
sont diffusees aux gouvernements participants aux 
fins d’examen. Plusieurs gouvernements participants 
ont egalement des programmes d’information en 
place qui assurent l’application des dispositions de la 
resolution 1540 (2004) en poursuivant le developpement 
et l’amelioration des systemes de controle dans des 
pays partenaires. En 2014, le GFN a informe le 
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Comite 1540 de la publication d’un document intitule 
« Bonnes pratiques pour la mise en oeuvre de controles 
du courtage et du transit/transbordement », elabore par 
l’Allemagne avec l’aide et l’appui d’un certain nombre 
de gouvernements participants. Ce document met en 
avant des bonnes pratiques nationales dans le but d’aider 
les Etats interesses a envisager la mise en place ou le 
developpement de controles nationaux du courtage et du 
transit/transbordement et a ete publie sur le site Web du 
Comite 1540. 

L’examen approfondi indique qu’une cooperation 
plus etroite visant a coordonner des activites avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes est necessaire pour eviter les 
doubles emplois et se concentrer sur les domaines dans 
lesquels des mesures doivent etre prises. Le GFN est 
pret a prendre pleinement part a des echanges productifs 
avec le Comite 1540 et d’autres parties interessees pour 
atteindre notre objectif commun d’un renforcement du 
regime international de non-proliferation nucleaire. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M. Roux. 

M. Roux (parle en anglais) : Au nom 
d’INTERPOL, je tiens a feliciter l’Espagne d’avoir 
convoque le present debat de haut niveau. Je remercie 
egalement le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), preside par l’Espagne, et son 
Groupe d’experts, pour leurs efforts inlassables dans le 
cadre de l’examen approfondi, qui a abouti a l’elaboration 
du rapport final issu de l’examen approfondi mene cette 
annee et a l’adoption de la resolution 1540 (2004), et les 
felicite. 

Dans le cadre des plus recentes consultations 
publiques du Comite 1540, qui ont eu lieu en juin, 
INTERPOL a souligne que la menace de l’emploi de 
matieres chimiques, biologiques, radiologiques ou 
nucleaires (CBRN) par des groupes terroristes, des 
criminels et d’autres acteurs non etatiques est reelle et 
est devenu un des defis les plus importants a relever 
pour assurer aujourd’hui la surete et la securite a 
l’echelle mondiale. Cette realite tres inquietante a ete 
une nouvelle fois confirmee dans le rapport final issu de 
l’examen approfondi de 2016, qui mentionne 

« des risques accrus de proliferation en rapport 
avec des acteurs non etatiques poses par des faits 
nouveaux concernant le terrorisme ». 

De maniere plus alarmante, l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques a recemment 


confirme que Daech a utilise des armes chimiques en 
Iraq et a mis en place un programme de fabrication 
d’armes chimiques improvisees. 

En 2010, face a l’inquietude croissante concernant 
le commerce illicite de matieres CBRN, INTERPOL a 
lance un programme global de prevention du terrorisme 
utilisant des matieres CBRN et de lutte contre ce type de 
terrorisme pour appuyer ses 190 pays membres. Depuis, 
INTERPOL aide ses pays membres a lutter contre des 
menaces CBRN posees par des acteurs non etatiques, 
conformement a son mandat et a son Statut. Nos 
activites vont de l’analyse de donnees, du renforcement 
des capacites multiorganisations et des programmes 
de contre-mesures aux operations transfrontieres 
regionales sur le terrain, ce qui a conduit a l’arrestation 
de trafiquants et a la saisie de matieres CBRN provenant 
d’un trafic. 

Afin de montrer clairement sa volonte d’aider 
de maniere durable ses 190 pays membres a prevenir 
et combattre le terrorisme chimique, biologique, 
radiologique et nucleaire, INTERPOL a fixe les quatre 
objectifs realistes suivants dans sa strategie mondiale 
de lutte contre le terrorisme adoptee recemment : 
premierement, faciliter l’echange de renseignements 
et l’analyse des menaces par les pays membres sur 
des sujets et modes operatoires lies a des incidents 
CBRN; deuxiemement, renforcer les capacites 
de nos pays membres a prevenir et combattre le 
terrorisme CBRN en les aidant a mettre en place des 
programmes de contre-mesures; troisiemement, mettre 
au point et coordonner des operations interinstitutions 
transfrontieres s’appuyant sur des renseignements pour 
intercepter les matieres CBRN faisant l’objet d’un 
trafic; et quatriemement, enfin, maintenir et renforcer 
des partenariats strategiques a l’echelle mondiale sur les 
questions CBRN. INTERPOL continuera d’adopter une 
politique de cooperation mondiale axee sur deux volets 
pour maintenir et etablir des cadres de partenariats 
bilateraux durables avec des organismes partenaires 
internationaux et continuer de consolider son integration 
dans les principaux cadres multinationaux pertinents. 

Dans ce contexte, nous observons avec une 
satisfaction particuliere que le rapport final mentionne la 
cooperation accrue entre INTERPOL et le Comite 1540. 
INTERPOL a en effet echange regulierement des lettres 
officielles avec le Comite 1540, enonqant les modalites 
de leur collaboration et mettant en place des points de 
contact respectifs. Nous considerons que la poursuite du 
renforcement du reseau des points de contact ne servirait 
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qu’a ameliorer les echanges et la coordination entre le 
Comite et les organisations internationales. Depuis 
le lancement de la capacite CBRN d’INTERPOL, la 
plupart des activites menees ont appuye l’application 
de la resolution 1540 (2004), faisant d’INTERPOL une 
organisation fournissant activement une assistance pour 
l’application de la resolution 1540 (2004). 

Compte tenu de l’adoption de la 
resolution 2325 (2016), INTERPOL compte consolider 
son role et continuer de le jouer dans le cadre 
d’un dispositif d’assistance renforce, qui fait de la 
resolution 1540 (2004) le principal cadre mondial dans 
lequel la priorite est donnee aux activites pertinentes, de 
nouvelles initiatives sont systematiquement lancees et 
de bonnes occasions de mettre en relation les donateurs 
et ceux qui fournissent une assistance aboutissent a 
terme a un appui concret et efficace aux pays membres. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Bekkers. 

M. Bekkers {parle en anglais ) : Un incident 
chimique, biologique, radiologique ou nucleaire de 
grande ampleur aurait non seulement des effets sur 
l’infrastructure physique de l’Etat touche, mais aurait 
egalement des consequences catastrophiques au-dela 
de ses frontieres nationales. Les acteurs non etatiques 
n’agissent pas sous l’autorite legitime d’un Etat et par 
consequent, ne respectent pas les memes engagements 
internationaux que les Etats. D’autres delegations Pont 
souligne ce matin. 

La resolution 1540 (2004) permet de combler cette 
lacune importante en matiere de non-proliferation des 
armes de destruction massive en visant specifiquement 
les acteurs non etatiques. Au fil des ans, cette resolution 
est devenue une composante importante de l’architecture 
mondiale de securite. Pour que les resolutions du Conseil 
de securite gardent toute leur pertinence, il est essentiel 
qu’elles soient mises en oeuvre au niveau national et 
c’est pour cela que les organismes regionaux relevant 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies jouent 
un role important. L’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), qui compte 57 Etats 
participants, est la plus grande organisation regionale 
de securite. Son approche globale en matiere de securite 
englobe les aspects politiques, militaires, economiques, 
environnementaux et humains. A ce titre, elle est 
idealement placee pour repondre aux besoins des Etats 
participants dans le cadre de l’application de la resolution 
a l’echelle nationale. 


Pour donner un exemple de l’importance que nous 
attachons a la resolution 1540 (2004), notre magazine 
trimestriel contient une section consacree a cette 
resolution - qui n’a rien a avoir avec l’organisation de 
ce debat de haut niveau. Depuis 2011, l’OSCE appuie 
activement ses Etats membres participants en matiere 
de mise en oeuvre de la resolution. Qu’il me soit permis 
de mettre en exergue certains de nos realisations les plus 
importantes dans ce domaine. 

Preincrement, l’OSCE a cree un groupe informel 
d’amis de la resolution 1540 (2004), co-presidee par 
l’Espagne et le Belarus, et a nomme un coordonnateur 
pour les questions relatives a la non-proliferation. 

Deuxiemement, nous avons etabli un repertoire des 
points de contact pour la resolution 1540 (2004) au sein 
de l’OSCE. Actuellement, 51 des 57 Etats participants 
ont officiellement indique a l’OSCE leurs points de 
contact. Ce repertoire a ete communique au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Troisiemement, des reunions annuelles des 
points de contact ont ete organisees en 2014 et 2015. La 
premiere formation des points de contact dans l’espace 
de l’OSCE, qui s’est tenue en juin a Kaliningrad, a ete 
organisee par la Federation de Russie, comme cela a ete 
mentionne ce matin par le representant de ce pays. 

Quatriemement, pour appuyer directement le 
Comite 1540 et son Groupe d’experts et tirer bon parti 
des competences specialises et des ressources des 
deux organisations, l’OSCE et le Bureau des affaires 
de desarmement de l’ONU ont conclu un memorandum 
d’accord en 2011. Cette annee, nous avons signe un 
accord de partage des depenses avec le Centre regional 
des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Asie et dans le Pacifique. 

Cinquiemement, et plus important, l’OSCE, 
conjointement avec le Comite 1540 et le Bureau des 
affaires de desarmement, ont directement aide 15 Etats 
participants de l’OSCE a elaborer leurs plans d’action 
nationaux pour la mise en oeuvre de la resolution. Ces 
plans se sont reveles etre un outil de coordination utile 
au niveau national, ainsi qu’un mecanisme transparent 
et efficace pour obtenir l’appui des donateurs. Nous 
poursuivrons ces efforts au sein de l’OSCE. 

Pour terminer, l’OSCE estime que le renforcement 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et plus 
particulierementle renforcement duroledu Comite 1540et 
de son Groupe d’experts peuvent contribuer aux efforts 
visant a prevenir l’acquisition d’armes de destruction 
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massive par des acteurs non etatiques. Par consequent, 
nous avons presente nos recommandations en vue du 
renforcement de l’application de la resolution 1540 
(2004) lors des consultations officielles publiques 
menees ici a New York. Nous attendons avec interet le 
rapport final de l’examen approfondi mene en 2016. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat sur une question qui preoccupe vivement la 
communaute internationale. Nous remercions egalement 
les intervenants de leurs contributions enrichissantes. 

Nous nous felicitons de l’adoption, aujourd’hui, 
de la resolution 2325 (2016), qui vise a renforcer 
l’architecture mise en place par la resolution 1540 
(2004) en encourageant sa pleine mise en oeuvre grace 
au renforcement des mecanismes de cooperation, 
d’assistance, de transparence et de sensibilisation. La 
proliferation des armes de destruction massive (ADM) 
et de leurs vecteurs au profit des acteurs non etatiques 
demeure l’une des menaces les plus graves qui pesent 
sur la paix et la securite internationales. 

L’lnde, qui a ete visee par des actes de terrorisme 
depuis plus de trois decennies, est consciente des 
consequences catastrophiques que pourrait entrainer le 
transfert des armes de destruction massive a des acteurs 
non etatiques et a des terroristes. La communaute 
internationale doit joindre ses efforts pour eliminer les 
risques lies a l’acquisition de matieres et technologies 
sensibles par des terroristes et des acteurs non etatiques. 

De son cote, l’lnde est tout a fait consciente 
des responsabilites qui decoulent de la detention de 
technologies de pointe et s’est engagee a mettre en place 
des controles efficaces fondes sur la loi pour empecher 
que les armes de destruction massive ne soient utilisees 
a des fins terroristes et a maintenir des controles 
internes efficaces pour prevenir la proliferation des 
ADM. Au fil des ans, l’lnde a promulgue des lois et 
des reglements efficaces et a mis en place un eventail 
de mecanismes administratifs institutionalises pour 
interdire Faeces des acteurs non etatiques et des 
terroristes aux armes de destruction massive. Suite a 
l’adoption de la resolution 1540 (2004), l’lnde a pris des 
mesures supplementaires pour renforcer davantage son 
mecanisme legislatif et reglementaire sur le controle des 
ADM et de leurs vecteurs. 


Pour relever les nouveaux defis lies a la 
proliferation, il faut de nouvelles approches afin 
d’evoluer vers un ordre international de securite fonde 
davantage sur la cooperation et le consensus, permettant 
de repondre efficacement aux veritables preoccupations 
en matiere de proliferation et de faire la distinction entre 
les Etats responsables dont les actions renforcent la non¬ 
proliferation et les Etats dont les agissements portent 
atteinte a la realisation de ces objectifs. 

L’lnde est partie aux 13 instruments universels 
reconnus comme indicateurs de l’engagement d’un Etat 
a combattre le terrorisme international. L’lnde se felicite 
de l’entree en vigueur, cette annee, de l’Amendement 
de 2005 a la Convention sur la protection physique 
des matieres nucleaires (CPPNM). Parallelement a la 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire et a la resolution 1540 (2004), 
la CPPMN amendee devrait contribuer au renforcement 
de l’architecture mondiale de securite nucleaire et de la 
cooperation et de la coordination au niveau international. 

Alors que nous poursuivons nos efforts en vue 
d’amener tous les Etats a adherer et a presenter des 
rapports a ces instruments, nous ne devons pas oublier 
qu’il faut conclure d’urgence les negociations sur une 
convention generate sur le terrorisme international a 
l’ONU, qui fait l’objet de discussions depuis 1996. Ce 
retard semble refleter une absence de volonte collective 
s’agissant d’une question de vie ou de mort, qui constitue 
desormais la menace la plus grave a la paix mondiale 
depuis 1945. 

Le Centre mondial pour les partenariats en 
matiere d’energie nucleaire, cree par l’lnde, n’a cesse de 
renforcer son portefeuille de programmes et d’activites, 
en mettant un accent particulier sur la securite nucleaire, 
et a mene plus de 30 programmes internationaux et 
regionaux au profit de plus de 300 participants en 
provenance d’une trentaine de pays. En fevrier 2017, 
l’lnde accueillera a New Delhi la reunion du Groupe 
d’application et devaluation de l’lnitiative mondiale de 
lutte contre le terrorisme nucleaire. 

L’lnde a toujours appuye les objectifs generaux 
de la resolution 1540 (2004). Cette resolution va dans le 
sens de la resolution de l’Assemblee generate intitulee 
« Mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir 
des armes de destruction massive », presentee 
initialement par l’lnde en 2002 et qui a ete adoptee par 
consensus chaque annee depuis lors. Cette resolution est 
actuellement parrainee par plus de 70 Etats Membres. 
Ce vaste appui reflete les preoccupations constantes 
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de la communaute internationale face aux risques 
lies a Faeces potentiel des terroristes aux armes de 
destruction massive et aux matieres et technologies 
sensibles. La resolution enumere un certain nombre de 
mesures a prendre aux niveaux national et international 
pour contrer cette menace. 

L’Inde s’est toujours declaree prete a aider d’autres 
pays a renforcer leurs capacites et aremplir les obligations 
qui leur sont faites au titre de la resolution 1540 (2004), 
et a organise plusieurs ateliers regionaux a cet egard. La 
resolution a contribue a mieux sensibiliser les Etats a 
la necessity de prendre des mesures efficaces au niveau 
national pour empecher les terroristes et les acteurs non 
etatiques d’avoir acces aux materiels et technologies 
sensibles. Le suivi de sa mise en oeuvre par le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
est facilite par les rapports que font les Etats sur leurs 
mesures demise en oeuvre. 

Fournir assistance aux Etats qui le demandent et 
cooperer avec eux est un element clef du processus de 
mise en oeuvre. Ces programmes d’assistance doivent 
etre adaptes aux demandes nationales ou regionales. 

Nous nous felicitons du fait que la 
resolution 2325 (2016) adoptee aujourd’hui se concentre 
sur le renforcement de la cooperation avec d’autres 
regimes de sanctions contre les terroristes, et nous 
esperons qu’elle permettra de renforcer la cooperation 
internationale et les mecanismes de prevention. 

L’Inde a contribue aux efforts internationaux 
visant a renforcer les normes de surete et de securite 
nucleaires par le biais de nombreuses initiatives des 
Nations Unies. La communaute internationale doit 
continuer d’exercer la plus grande vigilance afin 
d’empecher les groupes terroristes d’avoir acces aux 
armes de destruction massive et aux materiels et 
technologies connexes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : La resolution 2325 (2016) adoptee aujourd’hui 
est une resolution historique et tres importante, 
coparrainee par plus de 60 Etats Membres de l’ONU, 
notamment par mon pays, et assure le suivi le plus 
notable de la resolution 1540 (2004). Nous nous 
felicitons des immenses progres realises, mais savons 
qu’il reste encore beaucoup a faire. Nous trouvons que 
les pays repondent et adherent inegalement aux attentes 


de la resolution. C’est pourquoi ma delegation propose 
les mesures suivantes. 

Tout d’abord, nous devons assurer un controle 
strict de la mise en oeuvre des engagements pris au 
niveau national, puisque tous les Etats n’executent pas 
de faqon egale les engagements. 

Deuxiemement, nous devons renforcer et 
poursuivre etroitement notre interaction avec le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et avec l’ensemble des membres de l’ONU, grace au 
partage des technologies et des experiences, positives 
comme negatives, afin d’eviter que ces dernieres se 
repetent dans d’autres pays ou regions. II est evident 
que le Comite 1540 et ses experts doivent faire un 
meilleur travail de sensibilisation non seulement pour 
appuyer sa mise en oeuvre, mais aussi pour consolider 
le renforcement des capacites afin de permettre aux 
pays de formuler des plans d’action nationaux a long 
terme visant a atteindre l’objectif de la resolution 1540 
(2004), par le biais d’une legislation nationale renforcee, 
ainsi qu’en se conformant a d’autres regimes de non¬ 
proliferation et instruments de lutte contre le terrorisme 
connexes. L’accent doit etre place aussi sur le controle des 
echanges connexes; le trafic illicite, la non-proliferation 
et le desarmement; et les instruments antiterroristes 
internationaux. C’est pourquoi nous appuyons l’idee 
qu’il faut renforcer la coordination interinstitutions par 
des cadres et des mecanismes appropries. 

Troisiemement, il est clair que nous devons 
aussi ceuvrer etroitement avec les points de contact 
nationaux dans chaque pays, ainsi qu’axer nos efforts 
sur le renforcement d’un reseau de points de contact. 
Etant donne que le financement des frais de voyage sera 
limite, des strategies innovantes doivent etre adoptees. 
Etant donne que les progres scientifiques obtenus dans 
le domaine nucleaire s’accelerent rapidement, je tiens 
a souligner l’initiative du President du Kazakhstan, 
M. Nursultan Nazarbayev, d’etablir a l’ONU un registre 
des decouvertes scientifiques menant a la mise au point 
et au developpement d’armes de destruction massive, ce 
qui pourrait garder trace de ces decouvertes scientifiques 
negatives. Beaucoup de progres peuvent etre faits grace 
a la creation de modules de formation en ligne, pouvant 
etre offerts sur le site Web du Comite 1540 et disponibles 
dans diverses langues pour differentes categories de 
personnel gouvernemental, comme les legislateurs, 
les cadres superieurs, les responsables de l’application 
des lois, les agents charges du controle frontalier et les 
procureurs. 
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Quatriemement, le processus d’examen 
de 2016 a montre qu’il importe d’identifier et de 
dispenser l’assistance selon les besoins specifiques des 
pays. C’est pourquoi nous recommandons une prise de 
contact plus etendue avec l’Afrique, la region Asie- 
Pacifique, le Moyen-Orient et l’Amerique latine, dans 
un veritable esprit d’entente et de partenariat entre pays. 

Cinquiemement, une telle action collective 
impliquerait aussi de cooperer etroitement avec la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et d’autres mecanismes de controle, de suivi et 
devaluation, comme le Bureau des affaires de 
desarmement, le Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires, l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et autres entites. En tant que prochain 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, nous sommes disposes a 
mettre en oeuvre de faqon substantielle les dispositions 
relatives au renforcement de la cooperation en cours 
entre le Comite 1540, le Comite 1267 et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

Pour terminer, nous appelons a une confiance 
multilaterale en vue de creer un puissant mouvement 
antinucleaire mondial et empecher la proliferation des 
armes de destruction massive. Nous devons nous elever 
au-dessus de nos interets nationaux lorsqu’il s’agit du 
bien commun de tous les peuples et de la planete. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : 
L’Estonie s’associe a la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne. 

Tout d’abord, nous voudrions feliciter le 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), le Representant permanent 
de l’Espagne, et tous les membres du Comite 1540 de 
leur devouement et du travail effectue dans le cadre du 
processus d’examen global. Je voudrais aussi saisir cette 
occasion pour remercier l’Espagne de l’excellent travail 
effectue au cours de son mandat au Conseil de securite, 
notamment en promouvant les objectifs de lutte contre 
la proliferation et le terrorisme. 

Nous sommes tout a fait d’accord que la 
proliferation des armes de destruction massive et de 


leurs vecteurs represented une menace grave pour la 
paix et la securite internationales. Cette menace evolue 
constamment et inclut l’utilisation des decouvertes 
scientifiques et technologiques, ainsi que du commerce 
international, par des acteurs non etatiques a des fins 
de proliferation. La preuve de ce phenomene nouveau 
est que nous avons confirme l’information, donnee par 
le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, que des produits chimiques toxiques 
ont ete utilises en Syrie aussi bien par le Gouvernement 
syrien que par Daech, et il y a de nouvelles allegations 
faisant etat de l’utilisation d’armes chimiques par les 
terroristes en Iraq. 

La resolution 1540 (2004) reste le pilier 

fondamental de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Nous saluons le rapport du 
Comite 1540 sur l’examen approfondi, ainsi que la 
resolution 2325 (2016), que TEstonie a aussi coparrainee. 
Nous sommes particulierement satisfaits que la 
resolution reflete les risques de proliferation des armes 
de destruction massive et les nouveaux developpements 
qui se font jour, et soulignons qu’il importe de continuer 
de renforcer la cooperation entre le Comite 1540 et 
les autres comites pertinents du Conseil de securite, 
comme le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. II importe aussi que la resolution souligne 
l’importance d’un dialogue entre le Comite 1540 et les 
Etats Membres, notamment des visites aux Etats, et 
appelle l’attention sur l’implication et le role crucial de 
la societe civile, de l’industrie et du milieu universitaire 
dans la mise en oeuvre effective de la resolution. 

L’Estonie accorde une grande importance a son 
engagement en faveur de la non-proliferation des armes 
de destruction massive, comme l’atteste sa mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous appuyons les 
traites et les regimes multilateraux de desarmement, de 
non-proliferation et de maitrise des armements et nous 
sommes attaches a leur pleine mise en oeuvre. Nous 
continuerons de contribuer a bon nombre d’initiatives 
mondiales et regionales de non-proliferation, comme 
l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire et l’lnitiative de securite contre la proliferation. 
Nous continuerons aussi d’appuyer la resolution en 
partageant notre experience et notre savoir dans le 
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domaine du controle des exportations d’articles a double 
usage. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que 
l’Estonie est disposee a mettre en oeuvre de faipon 
anticipee les resultats de l’examen global de 2016 de la 
resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) (parle en anglais) : La menace 
a laquelle fait face le monde aujourd’hui a cause de la 
proliferation d’armesde destruction massive a destination 
d’acteurs non etatiques est plus grande que jamais. Les 
decouvertes scientifiques et technologiques, conjuguees 
au caractere evolutif du terrorisme, presentent des defis 
jamais connus auparavant. 

Pour le peuple israelien, l’ampleur du danger 
pose par la combinaison du terrorisme et des armes de 
destruction massive n’a rien d’abstrait. Les citoyens 
israeliens vivent depuis des decennies sous la menace 
d’armes conventionnelles et non conventionnelles, 
et restent confrontes au quotidien a la menace du 
terrorisme. Israel comprend done bien la gravite de cette 
menace et considere que la prevention de la proliferation 
des armes de destruction massive a destination des 
acteurs non etatiques revet la plus haute importance. 

La situation dans notre region troublee est encore 
aggravee par les actions irresponsables de certains 
Etats qui accentuent le risque de voir des terroristes 
acquerir des armes de destruction massive. Par 
exemple, l’lran continue de promouvoir des activites 
subversives dans toute la region, en accordant un appui 
a certaines organisations terroristes, y compris en leur 
fournissant des armes, un appui financier et politique et 
des formations militaires. Pendant ce temps, en Syrie, 
le regime d’Assad continue de maniere implacable a 
employer des armes chimiques, en procedant a des 
attaques brutales qui mutilent sa propre population. Le 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies a conclu que le regime syrien etait 
responsable de quatre attaques a l’arme chimique ayant 
vise les civils. 

Le rapport du Mecanisme d’enquete conjoint 
(voir S/2016/738) revele une tendance persistante et 
inquietante a recourir aux armes chimiques. Soyons 
clairs : l’utilisation d’armes chimiques par le regime 
syrien n’est ni un incident isole ni un simple ecart 
de conduite. II ne s’agit pas des actes d’un individu 


indiscipline; les substances chimiques sont une arme de 
choix pour le regime, et elles revelent le mode operatoire 
des autorites syriennes, qui ont mis en place des unites 
militaires specifiques a ces fins. L’emploi tactique 
systematique des armes chimiques par le regime d’Assad 
a ete imite par des organisations terroristes et a motive 
des acteurs non etatiques a obtenir les substances et le 
savoir-faire necessaires a la production et a l’utilisation 
de ces monstrueuses capacites. Les conclusions du 
Mecanisme d’enquete conjoint qui ont ete compilees 
dans le rapport ne laissent aucune place a l’erreur. Tous 
ceux qui sont presents ici aujourd’hui doivent savoir 
que la responsabilite principale de l’utilisation d’armes 
chimiques a grande echelle en Syrie incombe au premier 
chef au regime d’Assad. 

Nous avons tous vu l’ampleur des actes ignobles 
commis par le regime. Ces derniers jours, les troupes 
d’Assad, epaulees par des milices soutenues par l’lran, 
ont froidement precede a l’execution de femmes et 
d’enfants innocents a Alep, tout en empechant les 
civils effrayes de fuir vers la liberte. Tout au long des 
cinq dernieres annees, le regime d’Assad a commis 
d’indicibles atrocites dans toute la Syrie - en se livrant 
a des executions ou en faisant mourir de faim son propre 
peuple apres l’avoir assiege, avec l’aide de l’lran et du 
Hezbollah, l’organisation terroriste dont il se sert pour 
remplir ses desseins de terreur. 

Les terribles consequences des actions d’Assad 
sont evidentes. Non seulement elles sont responsables 
de l’erosion de l’interdiction absolue d’utiliser des 
armes chimiques, mais elles ont egalement renforce 
les incitations susceptibles de pousser d’autres 
intervenants a violer cette interdiction. La communaute 
internationale doit condamner sans equivoque l’emploi 
d’armes chimiques en Syrie et agir avec determination 
pour regler ce probleme. 

Dans ce contexte inquietant, il est plus imperatif 
que jamais que la communaute internationale intensifie 
ses efforts pour prevenir la propagation et l’utilisation 
des armes de destruction massive. Israel considere la 
resolution 1540 (2004) comme un outil essentiel dans 
nos efforts collectifs. La mise en oeuvre, par chaque pays, 
de la resolution 1540 (2004) aidera a proteger d’autres 
pays contre d’eventuels proliferateurs, y compris les 
terroristes, en veillant a ce qu’ils n’aient pas acces aux 
armes les plus dangereuses au monde. Compte tenu de la 
realite a laquelle nous sommes confrontes aujourd’hui, 
dans laquelle les Etats comme les organisations 
terroristes utilisent des armes de destruction massive, 
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nous avons tous le devoir de redoubler d’efforts pour 
mieux controler les matieres liees a la mise au point 
d’armes de destruction massive et pour veiller a la pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Israel est attache a la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et a coparraine la 

resolution 2325 (2016), adoptee ici aujourd’hui. 

Comme indique dans les rapports soumis par Israel 
en 2004 et 2012 au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), mon pays a pris des 
mesures juridiques et pratiques de grande portee visant 
a limiter la proliferation. Israel continuera d’agir avec 
determination pour soutenir les efforts mondiaux visant 
a eliminer la menace de la proliferation des armes de 
destruction massive en faveur d’acteurs non etatiques. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Saint-Siege. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) {parle en arabe) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence espagnole d’avoir 
organise ce debat important. 

La participation d’acteurs non etatiques dans 
les guerres et les conflits s’est recemment intensifiee, 
avec des effets terribles sur les populations civiles, plus 
particulierement les femmes, les enfants, les personnes 
agees et les personnes handicapees. Des acteurs non 
etatiques utilisent des armes de destruction massive 
(ADM) en toute impunite et dans l’illegalite la plus totale, 
ne montrant qu’un respect tres limite, voire inexistant, 
pour les principes de l’immunite des civils, de la 
proportionnalite ou de la distinction entre combattants et 
non-combattants. Le nombre impressionnant de refugies 
et de migrants forces dans le monde entier atteste 
aujourd’hui des ravages causes par les ADM comme par 
des armes classiques effroyablement puissantes. 

Ma delegation reitere l’opposition constante et 
ferme du Saint-Siege a la production et a l’utilisation 
d’armes de destruction massive. Tout acte ou toute 
arme qui vise indistinctement a detruire des villes 
entieres ou de vastes regions, ainsi que leurs habitants, 
est contraire au droit international humanitaire et aux 
ideaux civilisationnels et appelle une condamnation 
sans equivoque, sans reserve et sans hesitation. 

Le Saint-Siege constate avec une vive 
preoccupation que les avancees technologiques qui 
renforcent le pouvoir de destruction des systemes 
d’armes entrainent des catastrophes de plus en plus 
effrayantes pour les populations civiles innocentes. 


Voila un peu plus d’une semaine, le pape Franqois a 
declare : 

« Nous proclamons “Plus jamais la guerre!”, mais 

dans le meme temps, nous fabriquons des armes 

et nous les vendons...[a ceux] qui s’affrontent. » 

Ces dons et ces ventes d’armes se produisent a 
differents niveaux. Certains Etats fournissent des armes 
a des Etats clients, alors meme qu’ils savent qu’elles 
seront utilisees pour perpetrer des atrocites de masse, 
reprimer les droits de l’homme les plus fondamentaux et 
faire reculer le developpement de nations et de peuples 
tout entiers. Les transactions, souvent realisees par des 
organisations criminelles internationales, sont, comme 
l’a dit le pape Franqois la semaine derniere, « un moyen 
facile de s’enrichir, mais a un prix tres eleve : le sang ». 
II est indispensable de lutter contre le commerce illegal 
et criminel des armes et d’en venir a bout si nous 
voulons empecher les acteurs non etatiques de detenir 
et d’utiliser des armes de destruction massive et, par 
la-meme, prevenir les atrocites qu’ils commettraient 
s’ils disposaient de ces armes. Renforcer les lois et 
conventions pertinentes aux niveaux multilateral, 
bilateral et national est un pas necessaire dans la bonne 
direction. 

Le statu quo en ce qui concerne les politiques 
consacrees aux armes de destruction massive et a tous 
les systemes d’armes doit etre remplace par une nouvelle 
ethique mondiale. Le profit, les avantages geopolitiques 
a tout prix et la logique de la peur et de la mefiance 
doivent etre remplaces en corrigeant les dynamiques 
globales en place dans les domaines de la securite, de 
la politique, de l’economie et de la culture, qui pousse 
les Etats et les acteurs non etatiques a vouloir s’assurer 
la securite, la legitimite et le pouvoir en produisant 
des armes plutot qu’en consacrant leurs ressources a 
la promotion du developpement socioeconomique, a la 
diplomatie, a la participation politique et au respect des 
droits de l’homme les plus fondamentaux. 

Le Saint-Siege a maintes fois invite les nations 
du monde qui produisent des armes a severement 
limiter et controler la fabrication et la vente de ces 
armes et des munitions connexes a des pays et regions 
instables, ou la probability qu’elles seront utilisees 
illegalement et tomberont entre les mains d’acteurs non 
etatiques constitue un danger manifeste et imminent. La 
proliferation des armes, qu’elles soient conventionnelles 
ou de destruction massive, ne fait qu’aggraver les 
situations de conflit et entraine des couts humains et 
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materiels inimaginables, sapant ainsi le developpement 
et dejouant la recherche d’une paix durable. 

La non-proliferation, la limitation des armements 
et le desarmement sous-tendent la securite mondiale, 
le respect des droits de l’homme et le developpement 
durable. Sans ces principes, la realisation du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, dont on dit 
tant de bien, sera gravement compromise. Sans eux, des 
catastrophes qui auraient pu etre prevenues continueront 
de se produire. Si Ton ne renforce pas la cooperation 
internationale et regionale, en particulier entre les Etats 
qui fabriquent des armes, pour controler et limiter la 
circulation d’armes de destruction massive, il est tout 
simplement illusoire de parler d’une strategie mondiale 
visant a stopper la proliferation de telles armes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais) : En 
premier lieu, je tiens a remercier l’Espagne des 
efforts qu’elle a deployes pour convoquer la presente 
seance. Nous saluons par ailleurs l’adoption de la 
resolution 2325 (2016). 

La Slovenie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je souhaite 
ajouter quelques remarques a titre national. 

La Slovenie appuie les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
en vue de renforcer les capacites mondiales en matiere 
de prevention, de detection et de lutte contre l’utilisation 
d’armes de destruction massive (ADM) a des fins 
terroristes. La reponse a cette menace doit etre coherente 
et globale, et nous devons utiliser tous les instruments 
a notre disposition pour mener une action efficace, 
comme le souligne egalement l’examen de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies mene cette 
annee. Je vais mentionner brievement les mesures 
pratiques adoptees par mon pays pour empecher que des 
acteurs non etatiques aient acces a la technologie liee 
aux ADM. 

La Slovenie a depose son quatrieme rapport 
national sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) le mois dernier et est devenue membre du Groupe 
des amis de la resolution 1540 (2004) pour contribuer 
a promouvoir une plus grande transparence dans la 
mise en oeuvre de cette resolution. Nous estimons 
qu’une approche regionale permet d’eviter les doubles 
emplois et les chevauchements, de creer des synergies et 
d’ameliorer l’efficacite de la reponse par rapport a une 


reponse individuelle. Du fait de sa position geographique, 
la region des Balkans occidentaux restera dans l’esprit 
de Daech une voie de transit et un itineraire logistique 
possibles entre l’Europe et la Syrie ou l’lraq, notamment 
pour le trafic d’armes de destruction massive, et c’est 
pour cela que nous demeurons tres attentifs a ce sujet. 
Sur le plan pratique, nous avons elargi l’initiative en 
matiere de lutte contre le terrorisme dans les Balkans 
occidentaux lancee par la Slovenie, qui relie les 
initiatives individuelles dans ce domaine sur la base du 
concept integre de gouvernance en matiere de securite 
interieure, lequel prevoit des mesures de lutte contre les 
crimes graves et la criminalite organisee, ainsi que des 
mesures de securite aux frontieres. 

En tant que pays qui dispose d’une centrale 
nucleaire en activite, d’un reacteur de recherche, d’un 
entrepot central pour les dechets institutionnels et de 
plus de 1 000 sources de rayonnements ionisants, la 
Slovenie attache une grande importance a la securite 
nucleaire. Plusieurs ministeres de mon pays se penchent 
sur les questions de securite nucleaire, et tous ces 
efforts constituent la premiere ligne de defense contre le 
commerce illicite de matieres radioactives et nucleaires. 
Nous attachons une grande importance au role central 
que joue l’Agence internationale de l’energie atomique 
dans le cadre du dispositif mondial de securite nucleaire. 
La Slovenie est membre du Conseil des gouverneurs de 
l’Agence pour la troisieme fois depuis son independance. 
Nous nous felicitons par ailleurs de l’entree en vigueur 
de l’Amendement a la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires, qui fait specifiquement 
reference a la protection des installations et des matieres 
nucleaires utilisees, entreposees et transportees et 
prevoit d’elargir la cooperation entre les Etats. 

Je conclus en assurant au Conseil que la Slovenie 
continuera d’appliquer la resolution 1540 (2004) et les 
recommandations issues de l’examen approfondi, et 
j’appelle tous les pays a faire de meme. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Wilson (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie se felicite de pouvoir participer au present 
debat public de haut niveau sur l’arret de la proliferation 
des armes de destruction massive du fait d’acteurs non 
etatiques. D’emblee, nous tenons a remercier l’Espagne 
de son dynamisme et de l’approche sans exclusive qu’elle 
a adoptee dans le contexte de l’examen approfondi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Nous felicitons l’Espagne d’avoir elabore un rapport 
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detaille et nous sommes heureux d’avoir parraine la 
resolution 2325 (2016) adoptee aujourd’hui. 

Notre evaluation initiale du rapport est qu’il 
contient un certain nombre de conclusions et de 
recommandations importantes. Nous appuyons les 
efforts que ne cesse de deployer le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) pour garantir 
la mise en oeuvre de cette resolution, notamment en 
collaborant avec des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. Nous convenons que le 
Comite doit egalement travailler en etroite cooperation 
avec la societe civile, l’industrie et les universites. Le 
rapport et la resolution adoptee aujourd’hui soulignent 
a juste titre les risques de proliferation potentiels 
que posent les avancees rapides de la science, de la 
technologie et du commerce international et la menace 
liee au fait que des acteurs non etatiques puissent avoir 
acces a des armes de destruction massive. 

II a done ete decevant, et meme difficile a 
comprendre, que la recente Conference d’examen 
des parties a la Convention sur les armes biologiques 
(CIAB) ne soit pas parvenue a s’accorder sur un 
programme intersessions, qui aurait permis d’examiner 
les nouvelles avancees de la science et de la technologie 
et leurs applications a double usage potentielles. 
Les progres dans ces domaines n’attendront pas les 
processus de prise de decisions des Etats Membres 
parties a la Convention, et la menace de l’emploi d’armes 
biologiques est une realite a laquelle nous sommes 
tous confrontes. Ceci dit, d’apres les observations 
formulees par le Haut-Representant pour les affaires 
de desarmement durant les consultations tenues en 
juin sur la resolution 1540 (2004), les Etats parties a la 
CIAB ont accelere leur reflexion sur la preparation et 
les interventions. Le cours de formation organise par 
l’Australie en octobre sous les auspices du mecanisme 
du Secretaire general s’est deroule au moment opportun, 
et il a permis de renforcer la capacite d’intervention 
regionale en cas d’utilisation d’une arme biologique. Ces 
mecanismes jouent un role important dans la realisation 
des objectifs de la resolution 1540 (2004), en particulier 
du fait de leur fort pouvoir de dissuasion. 

Nous estimons que les resultats de la Conference 
d’examen de la CIAB ne refletent pas la volonte des Etats 
parties de renforcer la Convention, mais nous devons 
examiner attentivement leurs incidences et veiller a ce 
que la CIAB demeure le point de reference multilateral 
clef en matiere de lutte contre la menace reelle et 
croissante que pose l’utilisation d’armes biologiques. II 


convient egalement de prendre note des conclusions du 
rapport qui a fait suite a l’examen approfondi de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et des mesures 
relatives aux armes biologiques. 

Nous eprouvons egalement des difficultes a 
lutter contre la menace que pose l’utilisation d’armes 
chimiques, notamment par des acteurs non etatiques. 
Les faux-fuyants et l’absence de consensus sur ces 
questions ne peuvent qu’envoyer le mauvais message 
aux responsables potentiels de la proliferation. Nous 
nous sommes done felicites que le Conseil decide 
a l’unanimite de proroger le mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de 1’Organisation des Nations 
Unies. 

Une fois de plus, l’Australie felicite l’Espagne 
de son travail exemplaire a la tete du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) et de la maniere dont elle a 
conduit l’examen approfondi. Nous nous rejouissons 
d’accueillir l’Espagne, en tant que President sortant 
du Comite 1540, a la prochaine reunion du Groupe de 
l’Australie pour presenter aux participants les mesures 
de renforcement des capacites et d’assistance basees sur 
la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) (parle en espagnol ) : 
Je remercie l’Espagne des efforts qu’elle a deployes au 
Conseil de securite au cours des deux dernieres annees. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Le present debat public sur les moyens de 
renforcer le systeme de prevention de l’utilisation 
d’armes nucleaires, biologiques et chimiques par des 
acteurs non etatiques, en particulier des terroristes, nous 
offre une excellente occasion de souligner l’importance 
capitale de ce sujet eu egard a notre securite commune. 
Nous felicitons l’Espagne de son ferme attachement a la 
resolution 1540 (2004), qui s’est notamment manifeste 
par la creation du Groupe des amis de cette resolution. 
Le Groupe a montre qu’il etait une enceinte importante 
qui contribue a orienter les idees et a solliciter des 
opinions concernant l’examen approfondi. La Slovaquie 
est fiere d’etre un des membres fondateurs du groupe. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
vais ajouter quelques observations a titre national. 
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II ne fait aucun doute que la proliferation des 
armes de destruction massive pose une menace mondiale 
importante a la paix et a la securite internationales. 
Notre priorite absolue doit done etre d’eviter que des 
armes de destruction massive se retrouvent entre les 
mains de terroristes et autres acteurs non etatiques. 
Selon l’organisation a but non lucratif The Investigative 
Project on Terrorism, le nombre de victimes du 
terrorisme mondial a ete presque multiplie par huit au 
cours des cinq dernieres annees. Une etude indique 
que pres de 30 000 personnes par an en moyenne 
ont ete tuees par des terroristes depuis 2010, annee 
durant laquelle le nombre de victimes du terrorisme 
etait d’environ 3 200. Dupres les auteurs de l’etude, 
cette augmentation exponentielle fait apparaitre deux 
tendances inquietantes : de plus en plus d’attaques sont 
commises et elles font plus de victimes que jamais. 

De plus, bien que les attaques terroristes 
perpetrees aujourd’hui soient atroces, les specialistes de 
la securite redoutent les consequences auxquelles nous 
pourrions etre confrontes si un groupe terroriste lanfait 
une attaque majeure au moyen de n’importe quel type 
d’armes de destruction massive. C’est possible. Nous 
savons deja que des personnes et des groupes violents et 
ambitieux, tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
et Al-Qaida et ses affilies, tentent de trouver les elements 
dont ils ont besoin pour perpetrer une attaque au moyen 
d’armes de destruction massive. Les empecher de le 
faire est difficile, mais indispensable. II ne s’agit pas 
simplement de mettre en place de solides mecanismes 
de controle de ces technologies au plan national. II s’agit 
d’ameliorer et de renforcer la cooperation internationale. 

A cet egard, je tiens a souligner (’importance, 
le caractere central et la contribution de la 
resolution 1540 (2004), qui est devenue une composante 
importante de la solide architecture de securite mondiale 
et un outil efficace dans la lutte contre les enjeux de 
la non-proliferation lies aux acteurs non etatiques. 
Le processus d’examen approfondi nous a donne 
l’occasion de travailler ensemble a (’amelioration de 
son fonctionnement. Nous nous felicitons vivement des 
conclusions et recommandations du rapport y afferent, 
qui constitue une base solide du programme de non¬ 
proliferation aux fins d’une application integrate de la 
resolution. Nous nous felicitons egalement de l’adoption 
aujourd’hui a l’unanimite de la resolution 2325 (2016) 
qui apporte une nouvelle contribution importante aux 
efforts mondiaux de non-proliferation. La Slovaquie est 
fiere d’en etre l’un des parrains. 


Trois mots - prevention, sensibilisation et 
assistance - sont essentiels a nos efforts. A la lumiere 
de l’examen approfondi, nous considerons qu’il est 
essentiel, dans la periode a venir, d’intensifier nos efforts 
pour empecher les acteurs non etatiques d’exploiter les 
nouvelles technologies. Nous devons aussi tendre la main 
a l’industrie et a la societe civile afin de les sensibiliser a 
ce probleme et mettre en place de veritables partenariats 
en vue proteger les articles sensibles. Les pays ayant des 
difficultes avec leurs mecanismes nationaux de mise en 
oeuvre et de communication de l’information doivent 
pouvoir beneficier de l’assistance sur mesure dont ils 
ont besoin. 

II m’est agreable d’informer le Conseil 
que la Slovaquie a soumis au Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) son rapport national 2016 mis 
a jour, ainsi qu’une matrice actualisee detaillee. Ces 
deux documents presentent l’etat actuel des lois et 
reglementations nationales liees a la mise en oeuvre de 
la resolution. Depuis la publication de notre dernier 
rapport national, nous avons adopte une serie de mesures 
legislatives, executives et executoires. En adoptant la 
legislation necessaire sur les biens a double usage, nous 
avons encore renforce notre systeme national de controle 
des exportations. 

De plus, la Slovaquie contribue egalement a la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) en participant 
a des initiatives multilaterales, telles que l’lnitiative 
mondiale de lutte contre le terrorisme nucleaire. Dans le 
cadre de cette initiative et en etroite cooperation avec nos 
partenaires des Etats-Unis et du Canada et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, la Slovaquie 
accueillera en janvier 2017, a Bratislava, un atelier sur 
le cadre juridique, intitule « Marmotte vigilante ». 
L’atelier a trois objectifs : premierement, examiner 
les difficultes relatives a l’adoption et a la mise a jour 
des cadres juridiques nationaux dans le domaine de la 
securite nucleaire; deuxiemement, mettre en exergue 
les obligations decoulant des instruments juridiques 
internationaux de lutte contre le terrorisme radiologique 
et nucleaire; et troisiemement, envisager des modeles 
pratiques pour la mise en oeuvre de ces obligations. 

Pour terminer, je tiens a assurer les participants que 
la Slovaquie reste pleinement attachee a ses obligations 
en matiere de desarmement et de non-proliferation et est 
prete a continuer d’aider la communaute internationale 
dans la lutte contre les menaces et defis lies a la 
proliferation. 


16-44146 


63/91 



S/PV.7837 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


15/12/2016 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kirghizistan. 

M me Moldoisaeva (Kirghizistan) (parle en 
russe ) : Les Etats membres de la Communaute d’Etats 
independants (CEI) sont convaincus de l’importance 
capitale de la prevention de la proliferation des armes 
de destruction massive, de leurs vecteurs et des 
technologies et matieres connexes. Aujourd’hui, cette 
question ne cesse de gagner en acuite, ce qui en fait un 
objectif prioritaire de la communaute internationale en 
general et des organisations regionales en particulier. 

Nous sommes convaincus qu’il ne sera possible 
de lutter efficacement contre la proliferation des armes 
de destruction massive que grace aux efforts conjoints 
de la communaute internationale dans son ensemble et 
aux actions et mesures coordonnees des Etats et des 
organisations internationales et regionales. A cet egard, 
nous soulignons l’importance d’une approche globale de 
la prevention de la proliferation des armes de destruction 
massive, ce qui, a notre avis, doit se fonder sur le 
renforcement de tous les regimes de non-proliferation, 
notamment le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, la Convention sur les armes chimiques, la 
Convention sur les armes biologiques et la resolution 1540 
(2004), ainsi que sur des systemes nationaux efficaces 
de controle des exportations. 

Nous notons le caractere opportun et pertinent 
de la resolution 1540 (2004). II s’agit d’un instrument 
unique en son genre qui prevoit une approche globale 
de la non-proliferation des armes de destruction 
massive dans le contexte de la non-proliferation vers 
des acteurs non etatiques, notamment des terroristes. 
Nous appuyons les conclusions de l’examen approfondi 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), qui 
vise a accroitre l’efficacite des efforts nationaux dans 
ce domaine et a optimiser l’interaction du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) avec les participants au 
processus, a commencer par les Etats et les organisations 
internationales et regionales. 

Les Etats membres de la CEI estiment qu’il est 
important de mettre en oeuvre pleinement et effectivement 
toutes les dispositions de la resolution 1540 (2004) par le 
biais de plans d’action volontaires a cette fin. Les Etats 
membres de la CEI cooperent a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) et sont disposes a poursuivre la 
cooperation avec le Comite 1540 et les organisations 
internationales et regionales specialises competentes, 
selon que de besoin. 


Nous sommes convaincus que grace aux efforts 
conjoints de la CEI et des organisations internationales, 
sous la coordination du Comite 1540, nous pourrons 
renforcer l’efficacite de la mise en oeuvre de la 
resolution. Les Etats membres de la CEI se felicitent 
des approches novatrices, notamment l’organisation 
de stages de formation regionaux pour les points de 
contact nationaux ainsi que les examens par les pairs 
de la mise en oeuvre de la resolution en vue d’echanger 
les experiences et les pratiques nationales. Saluant la 
dynamique globalement positive pour ce qui est de la 
mise en oeuvre de la resolution, les Etats membres de 
la CEI soulignent la necessite de ne pas relacher ces 
efforts, compte etant tenu, toutefois, des specificites et 
des capacites financieres de chaque pays. 

Nous sommes prets a cooperer avec toutes les 
parties interessees pour renforcer le regime de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Guatemala. 

M me Urruela Arenales (Guatemala) (parle 
en espagnol) : Nous vivons une epoque difficile sur 
laquelle pese la menace terroriste. II est imperatif que 
tous les Etats Membres s’acquittent de leur obligation 
de prevenir la proliferation de toutes les armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs et des matieres 
connexes, d’empecher leur acquisition par des acteurs 
non etatiques et de veiller a ce que les Etats disposent 
des ressources et des capacites necessaires pour ce faire. 
Comme nous l’avons vu, la menace terroriste fait fi des 
frontieres, et aucun pays ni region n’est a l’abri d’une 
attaque potentielle. 

La resolution 1540 (2004) a un role central a jouer 
dans le regime international de non-proliferation. Nous 
tenons a souligner en particulier son caractere preventif 
et de cooperation, puisqu’elle cherche a renforcer les 
engagements pris en matiere de non-proliferation, sans 
minimiser le lien direct avec le respect de la part de tous 
les Etats des obligations decoulant des autres piliers 
du desarmement, notamment l’utilisation pacifique de 
l’energie nucleaire. 

Le Guatemala est fermement attache a la pleine 
application de la resolution 1540 (2004). En plus 
d’avoir presente son troisieme rapport et actualise notre 
matrice, comme prevu dans les resolutions 1540 (2004) 
et 1673 (2006), le Guatemala a sollicite l’assistance 
technique du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
pour elaborer un plan d’action national aux fins de la mise 
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en oeuvre de la resolution. Divers processus legislates 
sont egalement en cours. Le mois dernier, les membres 
du Groupe d’experts du Comite 1540 ont effectue 
leur premiere visite dans mon pays pour nous aider a 
commencer a elaborer le plan d’action national. Des 
representants de divers organismes gouvernementaux se 
sont reunis avec le Groupe d’experts et ont identifie les 
principaux elements a inclure dans le plan. 

Le processus recemment acheve d’examen 
approfondi de l’application de la resolution 1540 (2004) 
a recense les domaines ou l’application de la resolution 
pouvait etre amelioree. De meme, on a signale certains 
elements et pratiques qui sont deja mis en oeuvre, tels 
que le role important que joue le Groupe d’experts dans 
le domaine de la formation. Nous aurions prefere que 
le resultat de l’examen soit plus ambitieux et de plus 
vaste portee, mais nous tenons a souligner certaines des 
recommandations formulees dans le rapport, qui, selon 
nous, represented un pas dans la bonne direction. 

L’application universelle, globale et equilibree de 
la resolution n’est possible que si tous les Etats Membres 
jouent un role central, et disposed des ressources 
pour le faire. S’agissant de l’assistance, pendant les 
consultations ouvertes officielles de juin dernier, le 
Guatemala, a l’instar d’autres delegations, a recommande 
que le Comite joue un role allant au-dela de celui de 
facilitateur de l’assistance, notamment au moyen de la 
creation de ses propres programmes d’assistance et de 
formation pour les Etats. A ce sujet, nous nous felicitons 
de ce que le Comite ait ete invite a elaborer, avec les 
organisations internationales competentes, des projets 
pour aider les Etats a s’acquitter de leurs obligations en 
vertu de la resolution 1540 (2004). 

En outre, nous saluons la decision de poursuivre la 
demarche regionale en general, et de continuer a renforcer 
et a promouvoir la communication et la cooperation 
avec les organismes regionaux et internationaux 
specialises, afin de parvenir a la pleine application de la 
resolution. Dans ce sens, nous saluons le role que jouent 
le Centre regional des Nations Unies pour la paix, le 
desarmement et le developpement en Amerique latine et 
dans les Carai'bes et l’Organisation des Etats americains 
pour aider les Etats qui le demandent a elaborer des 
plans d’action nationaux, reformer leur legislation 
conformement a la resolution et creer des capacites dans 
les differentes instances gouvernementales, entre autres. 

Quant aux ressources et a la structure 
administrative du Comite, nous regrettons qu’il n’ait pas 
ete possible d’avancer dans le renforcement de la mission 


politique speciale qui appuie le travail du Comite, 
et nous esperons que ce dernier pourra parvenir a un 
accord sur cette question importante, en tenant compte 
en particulier du succes de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. 

Pour conclure, Monsieur le President, il est certain 
que la meilleure maniere de prevenir la proliferation 
des armes de destruction massive et d’eviter qu’elles 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, 
c’est qu’elles n’existent plus. Leur interdiction legale 
constitue un premier pas important - la Convention 
sur les armes chimiques et la Convention sur les armes 
biologiques en sont un exemple. Cependant, les armes 
les plus effroyables et les plus meurtrieres, celles qui 
mettent en peril l’existence meme de l’humanite - les 
armes nucleaires - sont les seules armes de destruction 
massive qui n’ont pas encore ete interdites. Face a 
ce risque inacceptable, mon pays est attache aux 
efforts multilateraux en cours afin que commencent 
les negociations sur un instrument juridiquement 
contraignant qui interdirait les armes nucleaires. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Ethiopie. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter la delegation espagnole de 
la convocation de la presente seance, de son excellente 
direction du Comite creepar la resolution 1540 (2004), de 
la facilitation de ses travaux et de Elaboration du rapport 
d’examen approfondi. Nous nous felicitons egalement de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2325 (2016). 

L’Ethiopie a pris toutes les mesures necessaires 
pour appliquer la resolution 1540 (2004), notamment 
en renforqant son cadre juridique et administratif pour 
interdire la fabrication, l’acquisition, la possession, la 
mise au point, le transport, le transfert et l’utilisation 
d’armes de destruction massive par des acteurs 
non etatiques. Toutefois, nous notons avec une vive 
preoccupation la menace posee par la proliferation des 
armes de destruction massive pour la paix et la securite 
internationales et pour l’humanite. Sans aucun doute, 
les progres de la science et de la technologie et les 
innovations augmentent la possibility que des armes de 
destruction massive tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques, comme l’indique le rapport d’examen 
approfondi. 

L’Ethiopie examine la question de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, au titre 
de l’ordre du jour du Comite cree par la resolution 1540 
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(2004), dans la perspective plus large de l’interdiction 
et de l’elimination totales des armes de destruction 
massive - nucleaires, chimiques et biologiques - et 
de leurs vecteurs. Les objectifs de la resolution 1540 
(2004) peuvent etre atteints au mieux grace a la maitrise 
progressive et a la reduction des armes nucleaires, 
biologiques et chimiques, pour mener a l’elimination et 
a l’interdiction totales des armes de destruction massive. 
II faut rappeler que la premiere resolution adoptee par 
l’Assemblee generate - la resolution 1 (I) - avait pour 
objectif d’eliminer, des armements nationaux, les armes 
atomiques et toutes autres armes de destruction massive. 
Soixante-dix ans apres la creation de l’Organisation des 
Nations Unies, les armes nucleaires demeurent l’une 
des armes de destruction massive dont l’utilisation n’est 
interdite par aucun droit coutumier ou conventionnel 
international. 

II est imperatif que la communaute internationale, 
y compris le Conseil de securite, oeuvre a l’adoption d’un 
cadre juridique global et universel sur l’interdiction de la 
production et de l’utilisation des armes nucleaires et de 
leurs vecteurs ou sur leur elimination totale. II faut faire 
beaucoup plus pour assurer l’adhesion universelle a la 
Convention sur les armes biologiques et a la Convention 
sur les armes chimiques, ainsi que leur pleine mise en 
oeuvre. De telles mesures reduiront notablement, voire 
elimineront, le risque de ce que ces armes proliferent et 
tombent aux mains d’acteurs non etatiques et de groupes 
terroristes. 

L’Ethiopie se felicite des progres realises dans 
l’application de la resolution 1540 (2004) depuis 
l’examen approfondi precedent, en 2011. L’Ethiopie 
se felicite egalement de la convocation de la premiere 
conference regionale d’assistance, a Addis-Abeba, 
en avril. L’utilisation de telles reunions regionales en 
tant qu’instance pour mettre en rapport les Etats et les 
prestataires d’assistance pourrait etre renforcee pour 
etablir un cadre efficace de cooperation internationale. 
A cet egard, l’Ethiopie se felicite de l’elaboration d’un 
ensemble de recommandations dans le rapport d’examen 
approfondi, surtout des recommandations visant a ce 
que le Comite adopte une demarche regionale pour 
l’assistance, notamment en organisant des conferences 
d’assistance regionales et sous-regionales. En outre, 
nous encourageons les membres du Conseil de securite 
et les acteurs competents a travailler en vue de la pleine 
application de ces recommandations. Selon nous, cela 
contribuerait a la realisation des objectifs enonces dans 
la resolution 1540 (2004). 


Pourconclurejetiensareaffirmerladetermination 
constante de l’Ethiopie a apporter sa contribution a 
l’application integrate de la resolution 1540 (2004) et 
des recommandations figurant dans le rapport d’examen 
approfondi, ainsi que s’agissant d’atteindre l’objectif 
plus large du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la declaration 
faite par le representant de l’Union europeenne. Je 
vais lire une version ecourtee de ma declaration, vu les 
contraintes de temps. Le texte integral de ma declaration 
sera disponible sur PaperSmart et Twitter. 

Je voudrais commencer en rendant hommage a 
l’energie, aux qualites de direction et a la vision d’avenir 
de l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi et a la faqon dont 
il a structure le travail sur cette question. Nous rendons 
aussi hommage a l’energie et a Paction du Representant 
permanent adjoint de l’Espagne, a ses collaborateurs et 
au Groupe d’experts pour leur travail remarquable. 

Le present debat public est une maniere appropriee 
d’achever l’examen approfondi de l’application de la 
resolution 1540 (2004). Le debat d’aujourd’hui illustre la 
maniere inclusive dont l’Espagne a mene l’examen. Nous 
avons fait participer tous les Etats Membres, aussi bien 
les membres du Conseil que les membres de l’Assemblee 
generate qui ne sont pas membres du Conseil. Cela a 
constitue une pratique optimale que nous devrions tous 
suivre. Le grand nombre d’Etats coauteurs, y compris le 
Royaume des Pays-Bas, temoigne de la fafon efficace 
dont vous, Monsieur le President, avez traite cette 
question. 

Je tiens egalement a souligner la declaration faite 
par le representant de l’ltalie. Atteindre les objectifs 
de la resolution est d’une importance cruciale pour la 
periode a venir et, avec l’ltalie, pendant notre mandat 
partage au Conseil de securite pour la periode 2017-2018, 
nous sommes determines a travailler avec ardeur pour 
atteindre ces buts. Je voudrais faire trois observations 
dans ce contexte, s’agissant de la mise en oeuvre, de la 
securite nucleaire et de la menace des armes biologiques. 

Premierement, en ce qui concerne la necessite 
d’une pleine application de la resolution 1540 (2004), 
nous en avons vraiment besoin a l’echelle mondiale et 
il faut qu’elle soit globale. Nous avons besoin d’une 
application globale par les Etats Membres, mais aussi 
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par les organisations internationales et regionales et 
par l’industrie. Avec tant d’acteurs, nous avons besoin 
de coordination pour assurer une application efficace 
et effective et pour prevenir les chevauchements ou 
la concurrence entre differentes organisations. A cet 
egard, le travail accompli par le Comite 1540 et son 
Groupe d’experts est indispensable. 

En outre, au niveau national, nous avons a notre 
disposition un instrument excellent : les plans d’action 
nationaux. Ils permettent d’ameliorer l’efficacite et 
l’efficience de l’assistance technique et de la cooperation 
internationale. II s’agit la d’un instrument veritablement 
prospectif qui nous aidera a mettre davantage l’accent 
sur Taction plutot que sur l’etablissement de rapports. 
Nous encourageons done vivement les Etats Membres a 
faire usage des plans d’action nationaux. 

Mon deuxieme point porte sur la securite 
nucleaire. Nous sommes tous conscients des horribles 
consequences qu’aurait une attaque terroriste perpetree 
au moyen d’armes nucleaires ou radiologiques. Afin 
de remedier a une telle menace, la securite nucleaire 
est essentielle. C’est un excellent exemple pour lequel 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) peut 
compter sur une solide organisation internationale. 
L’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
doit bien evidemment jouer un role central a cet egard. 
Nous avons besoin d’une cooperation etroite entre 
l’AIEA, les Etats Membres et le Comite 1540 en vue de 
renforcer la securite nucleaire dans le monde entier. Les 
documents issus du Sommet sur la securite nucleaire en 
mars fixent un objectif ambitieux quant a la maniere de 
garantir la securite nucleaire. Oeuvrons ensemble pour 
que cela devienne une realite. 

Mon troisieme point porte sur les armes 
biologiques. La possibility d’une attaque biologique 
par des acteurs non etatiques est bien reelle, et nous 
devons nous attaquer a cette menace de fafon plus 
globale et urgente que jamais. II faut renforcer le 
cadre international et l’actualiser au vu de la rapidite 
du developpement technologique dans le domaine des 
sciences biologiques. La resolution 2325 (2016), adoptee 
aujourd’hui, fournit a cet egard un bon point de depart. 
Nous encourageons done vivement tous les partenaires 
a l’integrer pleinement dans leurs efforts pour la mettre 
en oeuvre. 

Pour terminer, je voudrais reiterer nos sinceres 
remerciements a l’Espagne pour ses efforts remarquables 
et son approche sans exclusive a l’egard de cet examen. 
Elle a conduit a des resultats exceptionnels et montre la 


voie a suivre en ce qui concerne le fond et la procedure. 
Et, de concert avec Italie, nous sommes prets a offrir 
notre plein appui au President entrant, la Bolivie, pour 
la mise en oeuvre rapide et effective de cette resolution 
tres importante. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Je suis reconnaissant de l’invitation qui m’a ete 
faite ce participer a ce debat public, et je felicite la 
presidence espagnole pour sa direction remarquable du 
Comite 1540 ces deux dernieres annees. 

Le Perou reaffirme son attachement et son plein 
appui aux efforts deployes par le Conseil de securite pour 
promouvoir le dialogue et la cooperation afin de faire 
face a la menace posee par la proliferation des armes 
de destruction massive (ADM) et de leurs vecteurs. 
L’adoption de la resolution 1540 (2004) a ete une etape 
historique dans la lutte contre les nouvelles menaces a la 
paix et a la securite internationales liees a la proliferation 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques parmi 
les acteurs non etatiques, notamment les terroristes. 
Conformement a son approche traditionnelle de 
longue date, le Perou s’est porte coauteur de cette 
resolution car il estime qu’il est indispensable d’agir 
de toute urgence pour promouvoir l’universalisation et 
l’application integrate des trades multilateraux visant a 
prevenir la proliferation des ADM et a veiller a ce que 
les Etats appliquent une legislation nationale efficace 
leur permettant de verifier le transfert illicite de cette 
categorie d’armes, de leurs vecteurs et des elements 
connexes. 

Aujourd’hui plus que jamais, les Etats doivent 
renforcer les mesures visant a prevenir le financement 
d’activites interdites liees aux ADM, a leurs vecteurs et 
aux elements connexes, et assurer la comptabilisation 
et la protection physique des materiaux lies aux ADM, 
afin de garantir la securite de leur production, leur 
utilisation, leur stockage et leur transport. 

Mon pays s’est acquitte de ses engagements 
concernant la securite nucleaire, la surete radiologique 
et la protection physique des matieres nucleaires et a 
adopte un certain nombre de mesures administratives 
et penales visant a la mise en oeuvre effective des 
mesures enoncees dans la resolution 1540 (2004). II a 
egalement lance un projet d’assistance technique avec 
le Centre regional des Nations Unies pour la paix, le 
desarmement et le developpement en Amerique latine 
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et dans les Cara'ibes, dont le siege se trouve a Lima, en 
vue de mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). A cet 
egard, le Perou a mis au point une adequation rigoureuse 
de sa legislation interne aux normes etablies dans la 
resolution 1540 (2004), comme nous l’avons montre 
dans les rapports que nous avons presentes sur notre 
niveau d’application de ladite resolution. 

Nous notons avec preoccupation que des acteurs 
non etatiques tenteraient de mettre au point, de se 
procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et leurs vecteurs pour promouvoir leurs 
interets. Nous nous felicitons de ce que le processus 
d’examen de la resolution 1540 (2004) ait cree une 
dynamique de cooperation et de prevention entre les 
Etats, recense principalement les moyens de renforcer et 
d’ameliorer la cooperation scientifique et le transfert de 
technologie, et precise en particulier le role de la societe 
civile, des milieux scientifiques et universitaires, du 
secteur prive et des organisations non gouvernementales 
dans les domaines du renforcement des capacites et de la 
divulgation des obligations assumees par les Etats dans 
le cadre de la resolution 1540 (2004). 

Enfin, ma delegation tient a souligner que le 
maintien de la paix et de la securite internationales est 
une tache qui exige la participation de la communaute 
internationale dans son ensemble. Et je souhaite reiterer 
le ferme appui du Perou a la prevention de la proliferation 
des ADM. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle an anglais) : 
Ma delegation s’associe aux autres orateurs pour vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat public opportun et pertinent au titre de la 
question intitulee « Prevenir la catastrophe : programme 
mondial visant a arreter la proliferation des armes de 
destruction massive du fait d’acteurs non etatiques ». 

Ma delegation salue et apprecie le role moteur 
joue par l’Espagne a la presidence du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) et en tant que facilitateur du 
processus d’examen complet de la resolution 1540 (2004) 
cette annee. L’Afrique du Sud attend avec interet la 
publication du rapport qui, nous l’esperons, permettra 
de renforcer la resolution et de donner un nouvel elan a 
la lutte contre le probleme de la proliferation des armes 
de destruction massive (ADM). Je voudrais faire part 


du point de vue de l’Afrique du Sud sur la question a 
l’examen. 

L’Afrique du Sud partage l’avis exprime par la 
majorite des Etats Membres qui se sont declares gravement 
preoccupes par les consequences catastrophiques de 
l’emploi ou de la menace des ADM, y compris par des 
acteurs non etatiques. Elle reaffirme qu’aucune cause ne 
saurait justifier le recours a des ADM, ou que ce soit, 
par qui que ce soit et en quelque circonstance que ce 
soit. Dans ce contexte, depuis l’aube de notre democratie 
en 1994, l’Afrique du Sud est restee fermement attachee 
au multilateralisme pour relever les defis poses a la paix 
et a la securite de la communaute mondiale, y compris 
la proliferation horizontale et verticale des ADM et de 
leurs vecteurs. L’Afrique du Sud reaffirme que, compte 
tenu des menaces existentielles que j’ai decrites et qui 
sont brievement enoncees dans la note de cadrage (voir 
S/2016/1013, annexe), la seule garantie que les armes de 
destruction massive ne seront jamais utilisees par qui 
que ce soit est leur elimination totale, et les garanties 
juridiquement contraignantes qu’elles ne seront plus 
jamais fabriquees. Nous encourageons done tous les 
Etats Membres a participer de faqon constructive a 
la Conference des Nations Unies qui doit commencer 
en 2017, ce qui permettra de negocier un traite interdisant 
les armes nucleaires. 

Les menaces et les defis mondiaux que 
posent l’utilisation et l’existence continue des ADM 
peuvent etre abordes de maniere equilibree, non 
discriminatoire et globale au sein des organisations et 
instruments multilateraux, y compris ceux vises par la 
resolution 1540(2004).Toutefois,celaexigel’engagement 
clair et la determination politique necessaire de tous 
les Etats a s’acquitter de leurs obligations de bonne foi 
d’une maniere non selective. De plus, tandis que nous 
faisons face aux defis que je viens de mentionner, il est 
imperatif qu’aucune restriction injustifiee ne vienne 
entraver le droit inalienable des Etats Membres, en 
particulier des pays en developpement, d’utiliser tous 
les equipements, matieres et technologies connexes a 
des fins pacifiques. Dans ce contexte, les possibility 
offertes par ces technologies, notamment pour ce qui 
est de la mise en oeuvre des objectifs de developpement 
durable, en particulier dans des domaines comme la 
securite alimentaire, la sante publique et les energies 
propres, ne sauraient etre ignorees. 

En ce qui concerne l’application de la 
resolution 1540 (2004), au fil des ans, l’Afrique du 
Sud a renforce ses capacites de mise en oeuvre grace a 
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une legislation nationale complete, axee sur les armes 
de destruction massive et leurs vecteurs, qui s’est 
notamment traduite par la creation du Conseil pour la 
non-proliferation des armes de destruction massive, 
dont le role est de coordonner la mise en oeuvre nationale 
des obligations et reglementations internationales qui 
s’imposent a nous en matiere d’armes de destruction 
massive et de s’assurer que tous les acteurs les respectent 
bien. Le Conseil joue egalement un role tres precieux 
pour aider les pays de notre region et au-dela a renforcer 
leurs normes de controle, leur legislation et leurs 
capacites nationales relatives aux matieres sensibles 
susceptibles de servir a la mise au point d’armes de 
destruction massive. 

L’experience sud-africaine en matiere 
d’application de la resolution 1540 (2004) prouve que 
les defis de la proliferation des armes de destruction 
massive peuvent etre surmontes, premierement, en 
renforqant la legislation nationale et les capacites de 
mise en oeuvre, y compris les controles des exportations; 
deuxiemement, en developpant les capacites et 
l’expertise technique, en particulier dans les pays en 
developpement, y compris l’Afrique; troisiemement, en 
resserrant la cooperation internationale avec d’autres 
organisations et organismes internationaux competents; 
et quatriemement, en ameliorant la coordination avec 
les organisations regionales, telle l’Union africaine, qui 
jouent un role determinant a l’appui de la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004). En definitive, l’experience 
de l’Afrique du Sud a demontre que l’elimination de 
maniere irreversible, transparente et verifiee des armes 
de destruction massive et les mesures interdisant leur 
production, leur transfert et leur utilisation demeurent le 
moyen le plus efficace de lutter contre les menaces que 
represented ces armes. 

Je conclurai done en disant que les defis et 
menaces poses par la proliferation des armes de 
destruction massive et leur utilisation eventuelle par des 
acteurs non etatiques appellent une cooperation accrue 
au sein de la communaute internationale. De la meme 
maniere, il faut egalement renforcer et accroitre les 
capacites des institutions et instruments multilateraux 
competents dans ce domaine. La non-proliferation n’est 
pas un objectif en soi, mais un moyen de parvenir a 
un monde sans armes de destruction massive et leurs 
vecteurs. C’est pourquoi, les pratiques arbitraires ou 
discriminatoires ne peuvent servir notre interet collectif, 
qui est de renforcer la paix et la securite. Ce qu’il faut, 
c’est une application equilibree des divers instruments 
juridiques internationaux contraignants en place. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc): Ma delegation souhaite saluer 
votre initiative. Monsieur le President, d’organiser 
cette seance et vous remercier de votre leadership a 
la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Le Maroc se rejouit egalement de 
l’adoption de la resolution 2325 (2016), que le Royaume 
a coparrainee. 

La proliferation des armes de destruction 
massive constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. Le Royaume du Maroc partage cette 
conviction de la communaute internationale, qui 
demeure preoccupee par la menace du terrorisme et par 
le risque de voir des acteurs non etatiques se procurer 
des armes de destruction massive ou leurs vecteurs, les 
mettre au point, se livrer a leur trafic ou en faire usage. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) en 2004 a 
reflete une volonte commune de renforcer la lutte contre 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs et, en particulier, la 
prevention de leur acquisition par des acteurs non 
etatiques. L’apport de la resolution 1540 (2004), 
instrument unique en son genre de par son champ 
d’application et le soutien universel dont il jouit, au 
regime de non-proliferation et a la lutte contre le 
terrorisme est indeniable. La prorogation de 10 ans, 
en 2011, du mandat du Comite 1540 temoigne de la 
determination partagee de poursuivre la realisation des 
objectifs de cette resolution qui a comble des lacunes 
du droit international. Depuis 2011, la menace terroriste 
s’est exacerbee au point de mettre en peril la stabilite 
et l’integrite territoriale des Etats. De meme, les efforts 
des acteurs non etatiques, en particulier les groupes 
terroristes, pour recourir aux armes de destruction 
massive se sont accentues. C’est cette menace reelle 
qui renforce le besoin d’une mise en oeuvre pleine et 
universelle de la resolution 1540 (2004). 

Le Maroc partage les conclusions et 
recommandations de l’examen conduit par le 
Comite 1540 et encourage ce dernier a poursuivre ses 
efforts visant a assister les Etats Membres a s’acquitter 
pleinement de leurs obligations au titre de la resolution, 
avec le soutien precieux du Groupe d’experts. Le 
Maroc considere, en effet, que seules une cooperation 
internationale active et une assistance technique 
appropriee, basees sur les principes de la solidarite et de 
la responsabilite partagee et axees sur la mobilisation des 
ressources et l’echange d’informations et d’experiences. 
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sont a meme de renforcer les capacites nationales de 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), notamment 
sur notre continent, l’Afrique. 

Le mecanisme d’assistance en place devra etre 
renforce pour etre en mesure de repondre aux attentes 
des Etats qui en ont besoin et pouvoir accompagner 
efficacement les Etats dans la mise en oeuvre de la 
resolution. C’est a cet effet que le Maroc salue les 
recommandations pertinentes du Comite, y compris 
celles portant sur le renforcement de l’assistance 
fournie directement par le Comite aux Etats Membres 
qui en font la demande. Je voudrais egalement rappeler 
que sans l’apport d’une cooperation regionale et sous- 
regionale renforcee les efforts nationaux demeureront 
insuffisants. 

Tout en soutenant les recommandations 
pertinentes du Comite, le Maroc estime que ce dernier 
devrait prendre des mesures visant a faciliter et 
encourager la coordination en particular au niveau 
sous-regional. Ceci est dicte par 1’importance de la 
proximite et des frontieres partagees dans la lutte 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive et les matieres nucleaires, radiologiques, 
biologiques et chimiques. Le Comite 1540 devrait 
egalement developper davantage sa cooperation avec 
les organisations et agences internationales pertinentes. 
Le Groupe d’experts pourrait par exemple dialoguer 
davantage avec ces organisations sur les demandes 
d’assistance reques. 

Le Comite 1540 devrait egalement promouvoir 
l’echange d’experiences aussi bien a New York qu’au 
niveau regional et sous-regional, a travers par exemple 
les reunions des points focaux nationaux. A cet effet, 
je saisis cette occasion pour annoncer que le Maroc 
organisera avec le Comite et le Bureau des affaires de 
desarmement, debut mars 2017, une reunion des points 
de contact nationaux qui sera focalisee sur la formation 
et la coordination. 

Je voudrais egalement insister sur les 
recommandations visant a renforcer aussi bien la 
transparence que l’implication des Etats Membres 
et noter avec satisfaction la demande que le Conseil 
adresse au Comite, dans le dispositif de la resolution 
adoptee ce matin, de tenir des reunions periodiques 
ouvertes a tous les Etats Membres. En effet, le Comite 
pourrait ameliorer le dialogue avec les Etats Membres, 
en poursuivant la pratique actuelle des reunions 
d’information publiques et des debats public du Conseil, 
mais egalement en organisant des reunions speciales et 


thematiques. Cela permettrait aux Etats Membres de 
s’exprimer directement et d’examiner collectivement les 
defis et les possibilites lies a la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). 

En conclusion, le Maroc continuera a s’acquitter 
de ses obligations au titre de la resolution 1540 (2004) 
et poursuivra sa cooperation fructueuse avec le Comite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Castro Cordoba (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Nous tenons a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, d’avoir convoque 
cet important debat public. Le Costa Rica, qui est une 
democratie demilitarisee, considere le desarmement et 
la non-proliferation comme des piliers fondamentaux de 
sa politique exterieurs, car ils concourent au bien-etre 
et a la perpetuation de l’humanite. Par consequent, ces 
themes revetent toujours la plus haute importance pour 
nous. 

Mon pays accepte la responsabilite fondamentale 
qui incombe aux Etats, conformement a leurs obligations 
nationales et internationales respectives, d’assurer 
durablement la securite effective de toutes les matieres 
nucleaires, chimiques et biologiques sous leur controle, 
y compris celles utilisees a des fins militaires. Nous 
sommes intimement convaincus que le meilleur moyen 
pour les pays detenteurs d’armes nucleaires d’ameliorer 
la securite nucleaire sur leurs territoires est de reduire 
les matieres a des fins autres que civiles, ce qui 
contribuerait ainsi a l’objectif plus general et 6 combien 
louable de parvenir au desarmement nucleaire general, 
complet, verifiable et durable, dans l’interet de leurs 
citoyens mais aussi du reste de l’humanite. 

Nous reaffirmons notre appui a la negociation 
d’un instrument universel et juridiquement contraignant 
interdisant les armes nucleaires, en vue de leur 
elimination complete et verifiable. Aussi sommes-nous 
satisfaits que la Premiere Commission de l’Assemblee 
generate ait adopte le projet de resolution A/C.1/71/L.41, 
intitule « Faire avancer les negociations multilaterales 
sur le desarmement nucleaire », aux fins de l’avenement 
definitif d’un monde sans armes nucleaires. 

La mondialisation et les avancees technologiques 
peuvent aider la communaute internationale a reduire 
les nouveaux risques et menaces. Neanmoins, ces outils 
sont une arme a double tranchant, puisqu’ils comportent 
le risque qu’a long terme des armes de destruction 
massive tombent entre les mains d’acteurs non etatiques. 
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Nous devons done continuer d’ceuvrer a la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004) par tous les Etats; 
continuer d’aspirer a la cooperation pour faciliter la mise 
en oeuvre; envisager et mettre au point des dispositifs 
de suivi de la mise en oeuvre et de communication de 
l’information; faire mieux connaitre les informations 
reunies et les mettre a la disposition des Etats; encourager 
l’echange d’informations sur les meilleures pratiques 
et la legislation nationale pouvant aider d’autres Etats; 
renforcer les dispositifs internationaux de controle des 
technologies et des matieres necessaires a la mise au 
point de telles armes; et intensifier les efforts visant a 
empecher les groupes terroristes d’acquerir toute arme 
de destruction massive et de controler l’exportation 
et l’importation des matieres, du materiel et des 
technologies necessaires a leur mise au point. 

Nous continuons d’appeler au respect de 
l’Article 26 de la Charte des Nations Unies, qui precise 
que le Conseil de securite doit favoriser l’etablissement 
et le maintien de la paix et de la securite internationales 
en ne detournant vers les armements que le minimum 
des ressources humaines et economiques du monde. 
Nous sommes convaincus qu’un monde sans armes 
de destruction massive est essentiel si nous voulons 
atteindre les principaux objectifs de l’humanite : la paix, 
la securite et un developpement durable. 

Le grand defi que nous devons relever a trait 
a la mise en oeuvre efficace de tous les instruments 
internationaux crees a cet effet, y compris la 
resolution 2325 (2016), adoptee ce matin et dont le Costa 
Rica s’est porte coauteur. Au Costa Rica, aussi bien le 
President que les institutions competentes s’emploient, 
en coordonnant leurs efforts, a assurer une strategie 
nationale de securite nucleaire plus solide, conforme 
aux instruments de l’Agence internationale de l’energie 
atomique ainsi qu’aux normes et recommandations 
internationales associees a de meilleures pratiques. De 
meme, au premier trimestre 2017, avec l’aide du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et d’autres organisations internationales, nous allons 
proceder a un examen de la legislation en vigueur au 
Costa Rica afin de mieux nous acquitter des obligations 
qui nous incombent en vertu de la resolution 1540 (2004). 

Pays sans armee, nous ne detenons aucune arme de 
destruction massive et notre legislation interdit les engins 
produisant des gaz asphyxiants, toxiques, paralysants, 
irritants ou lacrymogenes ainsi que toute substance ayant 
des effets irreversibles sur l’etat physique ou mental des 
personnes. C’est pourquoi nous continuerons d’ceuvrer 


jusqu’a ce que certains estiment etre une utopie mais qui 
est pour nous un objectif realisable, a savoir un monde 
exempt d’armes nucleaires et de toutes autres armes de 
destruction massive, devienne realite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Islam (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Le Bangladesh remercie la presidence espagnole du 
Conseil d’avoir organise le debat public de haut niveau 
d’aujourd’hui et les personnalites qui ont presente un 
expose de leur precieux eclairage. 

Nous considerons que l’approche equilibree et 
orientee vers Paction de la resolution 2325 (2016) adoptee 
aujourd’hui aidera les Etats Membres a consolider leurs 
dispositifs d’application de la resolution 1540 (2004). A 
cet egard, nous tenons a souligner quatre points. 

Premierement, la resolution adoptee 
aujourd’hui constate a juste title que l’application 
de la resolution 1540 (2004) est une oeuvre de longue 
haleine. II est done essentiel de l’appuyer en tenant 
compte du contexte et selon une approche commune 
mais differenciee. Le partage regulier des meilleures 
pratiques, y compris dans le cadre du reseau de points 
de contact, serait particulierement utile. 

Deuxiemement, les ecarts importants dans la 
mise en oeuvre entre les Etats Membres persisteront 
si une assistance financiere et technique adaptee n’est 
pas fournie pour surmonter les contraintes auxquelles 
de nombreux Etats se heurtent. Notre delegation 
aurait prefere que l’examen de l’application de la 
resolution 1540 (2004) aboutisse a une approche plus 
structuree et plus previsible de cette assistance. Cela 
n’etant pas le cas, nous attendons des Etats Membres 
et des entites competentes en mesure de le faire de 
redoubler d’efforts pour fournir une assistance concrete 
et fondee sur les besoins des Etats interesses qui la 
demandent. Le Groupe d’experts du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) doit continuer d’aider les Etats 
Membres a mieux determiner et definir leurs besoins. 

Troisiemement, la resolution d’aujourd’hui 
donne de solides raisons de continuer de renforcer la 
cooperation et les echanges entre le Comite 1540 et 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes. Nous tenons a souligner qu’il 
est important d’eviter les doubles emplois et de proposer 
de nouveau que l’assistance et le partage de l’expertise 
sur une base regionale soient facilites. Les entites 
regionales competentes peuvent etre encouragees a 
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appuyer les Etats interesses a renforcer leurs mesures 
nationales de controle des exportations conformement a 
la resolution 1540 (2004). 

Quatriemement, dans le cadre des consultations 
officielles publiques organisees en juin par le 
Comite 1540, ma delegation a mis en avant certaines 
initiatives nationales actuelles et futures. Meme si nous 
poursuivons ces initiatives, nous tenons a signaler que 
des acteurs non etatiques, y compris des terroristes, 
risquent d’utiliser a mauvais escient les avancees rapides 
faites dans les domaines scientifique et technologique, ou 
d’etre a l’origine de leur proliferation. Nous demandons 
au Comite 1540 de nous aider a ameliorer notre base 
d’information et de connaissance sur revolution des 
risques, en particulier les risques necessitant une action 
preventive. La menace de l’acquisition d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques non 
autorises a ete qualifiee a juste de title de catastrophe. 
Membre responsable de la communaute internationale, 
le Bangladesh demeure determine a intensifier ses 
efforts pour contribuer a prevenir de telles situations et 
leurs lourdes consequences. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Ministre espagnol des affaires etrangeres 
d’avoir convoque l’important debat public de haut niveau 
d’aujourd’hui et de sa declaration. Nous remercions 
egalement le Vice-Secretaire general de son expose 
ainsi que les autres personnalites qui en ont presente un. 

Partie au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, a la Convention sur les armes chimiques 
et a la Convention sur les armes biologiques, membre 
de la zone exempte d’armes nucleaires de l’Asie 
du Sud-Est et ayant ratifie le Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires, l’lndonesie se felicite 
de l’accent mis aujourd’hui sur la lutte contre la 
menace de proliferation des armes de destruction 
massive du fait d’acteurs non etatiques. A cet egard, 
l’lndonesie remercie le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) d’avoir presente son 
premier rapport d’ensemble quinquennal couvrant la 
periode allant du 25 avril 2011 au 24 avril 2016. Nous 
remercions les presidents, vice-presidents successifs 
et autres membres du personnel d’appui du Comite des 
efforts considerables qu’ils ont deployes pour elaborer 
ce rapport detaille. 


Meme si nous examinons toujours son contenu, 
certaines tendances semblent claires. Le rapport 
confirme que la communication de l’information par les 
Etats a augmente et que la plupart des Etats ont ameliore 
leurs mesures interdisant aux acteurs non etatiques de 
mener des activites liees aux armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et a leurs vecteurs. L’lndonesie souligne, 
comme le fait le rapport, que le Comite 1540 joue un 
role determinant pour ce qui est de faciliter la mise en 
relation, en particulier compte tenu des ecarts entre 
les capacites economiques et industrielles des pays. 
Les recommandations formulees dans le rapport pour 
ameliorer la fourniture d’une assistance adaptee sont 
tres importantes. Nous souhaiterions done que le Comite 
nous parle des facteurs expliquant la baisse du nombre 
total de demandes d’assistance soumise durant la 
periode a l’examen par rapport au nombre de demandes 
soumises avant 2011. 

Nous prenons egalement note de la remarque du 
Comite selon laquelle les financements issus du Fonds 
d’affectation speciale pour les activites de desarmement 
a Techelle mondiale et regionale, gere par le Bureau 
des affaires de desarmement, ont principalement servi 
a des activites de communication, y compris celles 
liees aux visites dans les pays, plus qu’a des projets qui 
ont plus directement trait a la mise en oeuvre. II serait 
utile de connaitre les vues du Comite sur la faqon dont 
d’autres entites competentes et lui peuvent continuer 
d’aider les pays ayant besoin d’un appui pour preparer 
des propositions de projet. En attendant, nous reiterons 
notre appel a la creation immediate d’un fonds visant 
exclusivement a aider les Etats Membres a s’acquitter de 
leurs obligations en vertu de la resolution 1540 (2004). 
Nous considerons qu’il est extremement important que 
le Comite et son Groupe d’experts intensifient leur 
appui, notamment par une cooperation plus etroite 
avec les points de contact charges de l’application de la 
resolution 1540 (2004). II est egalement essentiel que 
d’autres acteurs competents du systeme des Nations 
Unies apportent un appui adequat. 

Le rapport du Comite et la note de cadrage 
(S/2016/1013, annexe) etablie en vue du debat 
d’aujourd’hui souligne que la menace de proliferation 
des armes de destruction massive du fait d’acteurs 
non etatiques risque d’etre exacerbee par les avancees 
rapides de la science, de la technologie et du commerce 
international et d’augmenter le risque d’utilisation a 
mauvais escient. Meme s’il est souhaitable et important 
que les Etats prennent de solides mesures pour lutter 
contre toute activite liee aux armes de destruction 
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massive menees par des groupes non etatiques dans cet 
environnement, l’lndonesie considere que la question 
de savoir si les Etats ont les capacites suffisantes pour 
garantir qu’ils exerceront leur autorite dans toutes les 
zones de leur territoire est essentielle. Ce n’est que 
lorsqu’un Etat exerce un controle effectif sur l’ensemble 
de son territoire que les autorites nationales peuvent 
reprimer et decourager efficacement les activites 
liees aux ADM, ainsi que les autres actes criminels 
et terroristes, du fait d’acteurs non etatiques. Par 
consequent, il faut appuyer pleinement les pays qui ont 
besoin d’aide pour renforcer leurs capacites en vue de 
faire appliquer la loi sur l’ensemble de leur territoire. 

Comme l’a souligne ma delegation dans diverses 
instances de l’ONU, il est essentiel que le Conseil de 
securite et les autres entites pertinentes du systeme des 
Nations Unies privilegient des efforts de prevention 
fondes sur des principes, les reglements politiques 
credibles, le dialogue et la mediation pour contribuer 
au reglement pacifique des conflits. Une paix et une 
stabilite durables contribueront grandement a renforcer 
les efforts et l’attention des pays touches par les conflits 
pour prevenir toutes les activites relatives aux ADM par 
des acteurs non etatiques dans leur pays et dans leur 
region. 

L’lndonesie tient egalement a souligner 
l’importance que revet l’utilisation pacifique de l’energie 
nucleaire a des fins de developpement et la necessite 
d’un appui international ferme a cette fin. Il convient 
de noter l’observation du Comite 1540 selon laquelle 
il existe une correlation positive entre l’utilisation 
de l’energie nucleaire et les taux d’execution des 
obligations decoulant de la resolution 1540 (2004). 
L’lndonesie appuie pleinement les objectifs de la 
resolution 1540 (2004), mais estime egalement que la 
question de l’acquisition des ADM par des groupes non 
etatiques doit etre examinee de maniere inclusive par 
tous les Etats Membres de l’ONU. Nos actions doivent 
etre guidees par des instruments negocies dans un cadre 
multilateral. 

Lors des consultations officielles publiques 
menees en juin, l’lndonesie a decrit en detail plusieurs 
mesures qu’elle a prises dans le contexte de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Je dirai tout 
simplement que le profond attachement de l’lndonesie 
a cette question est illustre notamment par son 
strict respect des traites et des instruments que je 
viens de mentionner. Par l’entremise de divers lois 
et programmes nationaux, nous avons mis en place 


des mesures globales pour prevenir la mise au point, 
l’acquisition, la fabrication, la detention, le transport, 
le transfert ou l’emploi d’armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et de leurs vecteurs. Au niveau regional, 
l’lndonesie participe activement a differents forums de 
1’ Association des nations de l’Asie du Sud-Est relatifs 
au controle des exportations et la non-proliferation. 

Pour terminer, l’lndonesie voudrait souligner 
que tant qu’existera une seule arme nucleaire ou de 
destruction massive, la menace qu’elle soit utilisee, 
deliberement ou par accident, continuera de peser sur 
l’humanite. Tout comme sont etablis des rapports et des 
matrices detailles sur les progres realises en matiere 
de non-proliferation, il convient d’accorder la meme 
importance aux obligations en matiere de desarmement 
nucleaire. L’approche mediocre adoptee face a ce dernier 
aspect et la notion erronee selon laquelle le monde serait 
divise entre ceux qui ont des armes nucleaires et ceux 
qui n’en ont pas sont indefendables et inadmissibles sur 
le plan moral. Cela invalide les efforts visant a nier toute 
legitimite a ces armes et encourage leur proliferation. 

Tous les pays doivent s’acquitter de leurs 
responsabilites pour faire du monde un endroit sur et 
pacifique pour tous. A cette fin, l’lndonesie appelle tout 
particulierement les Etats dotes d’armes nucleaires a faire 
preuve de volonte politique et a apporter leur contribution 
constructive pour faire avancer les negociations en vue 
de l’adoption d’un instrument universel et juridiquement 
contraignant visant a l’interdiction des armes nucleaires 
et des autres ADM. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Sevilla Borja (Equateur) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui sur 
une question d’interet universel, a savoir la proliferation 
et l’utilisation possible d’armes nucleaires, chimiques, 
bacteriologiques ou radiologiques du fait d’acteurs non 
etatiques. Dans le meme temps, nous tenons a feliciter 
l’Espagne pour son excellente presidence du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
notamment au cours de l’examen approfondi de son 
application. 

La Constitution equatorienne condamne 
expressement la production, la possession, la 
commercialisation, l’importation, le transport, le 
stockage et l’utilisation des armes de destruction 
massive, quels qu’en soient les auteurs. C’est la raison 
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pour laquelle l’Equateur est en train d’elaborer un cadre 
legislatif et reglementaire approprie pour prevenir la 
proliferation et le trafic de ces armes et de leurs vecteurs. 

L’Assemblee nationale de TEquateur est sur le 
point d’adopter, dans la perspective de sa ratification, 
l’Amendement de 2005 a la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleaires, reaffirmant ainsi notre 
engagement a lutter contre le sabotage et la contrebande 
de matieres nucleaires et leur utilisation possible a des 
fins terroristes. L’Equateur a participe activement a 
la conference internationale sur la securite nucleaire 
convoquee recemment par l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Cette reunion organisee par 
l’AEIA etait un espace approprie pour aborder les defis 
qui se posent dans le domaine de la securite nucleaire 
physique de faqon inclusive. En effet, tous les Etats 
membres de l’AIEA etaient representes et ont exprime 
leurs points de vue et leurs engagements. L’Equateur 
est preoccupe par les tentatives d’aborder des questions 
d’interet universel telles que la securite nucleaire dans 
des enceintes a participation est limitee, auxquelles ne 
participent que quelques Etats, en dehors du cadre de 
l’ONU ou de ses institutions specialises et organismes. 

Tant que des Etats detiendront des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques, il y aura toujours 
un risque qu’elles soient utilisees. Pour cette raison, 
lorsque nous parlons d’armes de destruction massive et 
du risque de leur proliferation au profit d’acteurs non 
etatiques, nous ne devons pas oublier la responsabilite 
premiere qu’ont les Etats de s’acquitter de leurs 
obligations au titre de divers instruments internationaux, 
universels ou regionaux en la matiere, y compris ceux 
qui appellent a la destruction de ces armes. II ne faut pas 
non plus oublier que 85 % des matieres nucleaires dans 
le monde sont destinees a des utilisations militaires, et 
que de par leur nature meme, elles ne sont pas visees par 
les accords internationaux de surete nucleaire. 

En outre, nous ne devons pas oublier que les 
armes nucleaires constituent la seule categorie d’armes 
de destruction massive qui n’est pas interdite par un 
instrument universel juridiquement contraignant. C’est 
la raison pour laquelle l’Equateur, aux cotes d’autres 
Etats, a parrainele projet de resolution A/C.1/71/L.41, qui 
a ete adopte en octobre par la Premiere Commission par 
pres des deux tiers des Membres de l’ONU, et qui appelle 
au lancement, en 2017, d’un processus de negociation 
sur un traite visant a interdire les armes nucleaires en 
vue de leur elimination complete. Ce faisant, mon pays 
s’est acquitte de ses obligations au titre de Particle VI 


du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 
Nous exhortons tous les Etats, a commencer par les Etats 
dotes d’armes nucleaires, a participer a ces negociations 
qui auront un caractere veritablement inclusif. 

Tant qu’existeront des stocks d’armes de 
destruction massive, le risque qu’elles soient utilisees a 
des fins criminelles ou terroristes demeure eleve. Par 
consequent, leur elimination complete est la meilleure 
garantie pour que cela ne se produise pas. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique soutient pleinement la declaration de l’Union 
europeenne et souhaite ajouter les elements suivants a 
titre national. 

Tout d’abord, je voudrais saluer le travail de 
fond remarquable effectue par la Representation 
permanente de l’Espagne lors de cet examen complet 
de la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite. 
Douze ans apres l’adoption de cette resolution, nous 
devons regarder la realite en face. Pour la premiere 
fois, des acteurs non etatiques ont utilise des armes de 
destruction massive en Syrie et en Iraq. Que faire face 
a cette realite? 

Dans l’immediat, il y a lieu d’assurer une 
meilleure mise en oeuvre des dispositions pertinentes 
et des engagements pris, y compris par une cooperation 
internationale accrue. En ce sens, la Belgique salue 
l’appui unanime du Conseil a la resolution qu’il a 
adoptee aujourd’hui. 

Premierement, en ce qui concerne les armes 
chimiques, la mise en oeuvre de la Convention sur 
les armes chimiques peut etre amelioree. A ce jour, 
seuls 118 Etats parties ont une legislation nationale 
suffisante. Il faut done accorder une attention accrue a 
l’execution par tous les Etats de leurs obligations. Nous 
devons egalement condamner sans equivoque chaque 
utilisation d’armes de destruction massive, ou qu’elle 
se produise et par qui que ce soit. Pour cette raison, 
le Conseil de securite devrait etre unanime dans sa 
reprobation de chaque attaque a l’arme chimique en 
Syrie, aussi bien par Daech que par le regime syrien. 
L’utilisation de l’arme chimique ne peut rester impunie 
et une action concertee internationale a cet egard est 
importante. 

Deuxiemement, dans le domaine nucleaire, il 
importe avant tout de securiser le materiel sensible 


74/91 


16-44146 



15/12/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7837 


existant et de diminuer sa presence. La Belgique a pour 
sa part considerablement diminue la quantite de materiel 
nucleaire sensible presente sur son territoire. Elle a cree 
une nouvelle unite specialisee de la Police federate 
afin de garantir une capacite permanente de reponse 
armee sur les sites nucleaires. D’ici a son deployment 
complet, ces sites sont actuellement securises par des 
detachements militaires. Nos experts nucleaires se 
trouvent au premier plan des efforts internationaux 
visant a concevoir et a tester divers combustibles qui 
pourraient remplacer l’uranium hautement enrichi dans 
les reacteurs de recherche de haute performance. C’est 
la aussi une contribution a la non-proliferation. 

Enfin, les sources radioactives sont egalement 
vulnerables a un detournement a des fins malveillantes. 
Nous devons done soutenir les nouvelles technologies 
medicales et industrielles qui permettraient de remplacer 
ou de reduire de maniere significative l’utilisation de ces 
sources. Par ailleurs nous continuerons de soutenir les 
efforts de l’Agence internationale de l’energie atomique 
en matiere de securite nucleaire, y compris sur le plan 
financier. 

Troisiemement, quant a la question des armes 
biologiques, nous deplorons que la huitieme Conference 
d’examen de la Convention sur l’interdiction des armes 
biologiques n’ait pas reussi a faire un saut qualitatif au 
moment precis ou la menace ne fait que s’accroitre. Mais 
ne baissons pas les bras! L’enjeu collectif et individuel 
est trop important. L’experience recente demontre 
que des initiatives volontaristes et creatives peuvent 
soutenir les buts et les objectifs de la Convention, la ou 
la negociation diplomatique s’enlise. A titre d’exemple, 
les exercices d’examen par les pairs presentent une 
nouvelle approche permettant de renforcer la confiance, 
en conformite avec la Convention. 

Enfin et pour terminer, aux plans industriel et 
academique, des initiatives sont egalement possibles, 
comme la redaction de codes de conduite ou le 
renforcement de la securite biologique, y compris par le 
developpement de normes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Blocher. 

M me Blocher (parle en anglais) : Qu’il me soit 
permis de remercier M. David Malone, Recteur de 
l’Universite des Nations Unies, de m’avoir invitee a 
participer au present debat public. M. Malone regrette 
de ne pouvoir y assister en personne, car il a une reunion 


avec le Conseil d’administration de l’Universite cette 
semaine a Tokyo. 

L’Universite des Nations Unies, creee par 
l’Assemblee generate, est la pour contribuer par le 
biais de la recherche en collaboration et de l’education 
aux efforts visant a regler les questions mondiales 
pressantes et ce, en faisant office de passerelle entre le 
milieu universitaire et l’ONU. La Charte, qui nous a ete 
donnee par l’Assemblee generate il y a plus de 40 ans, 
nous demande de travailler avec le monde universitaire 
au reglement des problemes mondiaux pressants que 
sont la survie humaine, le developpement et le bien-etre. 

Il est difficile de penser a un probleme mondial 
de survie humaine plus pressant que les risques 
qu’entrainent la proliferation des armes de destruction 
massive. La resolution 1540 (2004) fournit un cadre 
important qui favorise la cooperation dans cet effort 
mondial crucial dont l’objectif est empecher des acteurs 
non etatiques d’obtenir des armes de destruction 
massive, l’un des defis securitaires les plus pressants de 
notre epoque. 

L’examen approfondi, cette annee, de l’etat de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), mene sous 
la presidence competente de l’Espagne, est l’occasion 
de prendre du recul et d’evaluer de quelles maniere 
la reponse des Nations Unies a cette menace pourrait 
etre renforcee. Les milieux universitaires ont un role 
particulier a jouer s’agissant d’aider les Etats Membres 
dans cet important effort. La communaute academique 
mondiale a entrepris d’importantes recherches en 
sciences physiques et a aide a diffuser les connaissances, 
les competences et les donnees techniques. Elle peut 
aussi aider a identifier les domaines de vulnerabilite et 
formuler des recommandations sur la maniere d’ajuster 
les mecanismes d’intervention. 

Depuis l’examen global de 2009, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) a 
mene une action concertee visant a mobiliser l’expertise 
scientifique. En avril, l’Universite des Nations Unies 
a eu la chance d’avoir ete sollicitee pour contribuer a 
cet effort, en cooperation avec le Bureau des affaires 
de desarmement, par le biais d’un dialogue officiel 
organise entre le Comite 1540, les milieux academiques 
et la societe civile. En juin, le dialogue s’est poursuivi en 
marge des consultations formelles ouvertes sur l’examen 
approfondi de la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004). 
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A l’avenir, nous voyons d’importantes possibilites 
pour le Conseil de securite de beneficier de (’engagement 
systematique en cours avec les milieux universitaires et 
la societe civile dans le monde sur ces questions. Nous 
pensons aussi que les partenaires universitaires peuvent 
fournir une assistance inestimable aux Etats Membres 
dans leurs efforts visant a promouvoir la transparence 
et la sensibilisation eu egard aux buts et a la teneur de 
la resolution 1540 (2004), ainsi qu’aux obligations qui 
en decoulent. Nous esperons que les Etats Membres 
et le Conseil de securite utiliseront ces ressources 
dans les mois et les annees a venir. La necessity d’une 
action efficace est tellement grande qu’il faut exploiter 
soigneusement ces occasions. 

Je voudrais une fois encore remercier le Conseil 
de l’occasion qui m’est donnee de presenter un expose 
aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Blocher de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Georgie. 

M me Agladze (Georgie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la presidence espagnole 
du Conseil de securite d’avoir convoque le present debat 
public et du brio avec lequel elle preside le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous saluons l’adoption de la resolution 2325 (2016) 
aujourd’hui, dont nous nous sommes egalement portes 
coauteurs. 

La Georgie s’associe a la declaration faite plutot 
aujourd’hui par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
tiens a faire les observations suivantes a titre national. 

La menace que font peser le terrorisme nucleaire 
et la proliferation des armes de destruction massive 
(ADM) et de matieres et technologies connexes est 
devenue un defi majeur pour notre securite commune. 
Le risque que de telles armes tombent entre les mains 
d’acteurs non autorises est reellement alarmant. En 
fait, l’acquisition de ces technologies et de ces matieres 
peut representer un defi plus grand que celui pose par 
les ADM. Les menaces croissantes emanant de groupes 
terroristes rendent hautement probable la possibilite 
d’une exploitation des vulnerabilites en matiere de 
securite a des fins criminelles, alors que certains 
acteurs ont deja montre qu’ils etaient prets a acquerir 
et a utiliser des armes de destruction massive, comme 
l’indiquent les rapports du Mecanisme d’enquete 


conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. 

II est essentiel qu’en elaborant des politiques, des 
strategies et des systemes pour renforcer la securite a 
tous les niveaux, nous fassions tous preuve d’engagement 
politique. A cet egard, la plein respect des obligations 
souscrites au titre des arrangements internationaux 
comme le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, la Convention sur les armes chimiques, la 
Convention sur les armes biologiques, la resolution 1540 
(2004) et autres, doit etre prioritaire pour la communaute 
internationale. 

La Georgie est un Etat non dote d’armes 
nucleaires, un statut que nous avons obtenu en 
retirant 1,83 kilogramme d’uranium hautement enrichi 
de l’accelerateur d’electrons lineaire Breeder-1 en 
decembre 2015. La rapatriement de l’uranium hautement 
enrichi a ete une mesure prise en reponse au Communique 
du Sommet de La Haye sur la securite nucleaire en 2014. 

Cependant, les menaces que font peser la 
proliferation d’armes nucleaires, biologiques, chimiques 
ou radiologiques (CBRN)et les technologies liees aux 
ADM, restent un sujet de grave preoccupation pour la 
Georgie, et pas seulement en raison de notre proximite 
avec une region qui presente un grave risque de 
proliferation. A cet egard, la Georgie a pris differentes 
mesures en mettant en oeuvre les plans d’actions 
nationaux concernant les armes nucleaires, biologiques, 
chimiques ou radiologiques. 

Ces dernieres annees, plusieurs tentatives de 
contrebande de materiels nucleaire et radioactif a travers 
les regions occupees de la Georgie ont ete detectees et 
dument empechees par nos services de repression. Au 
cours de la decennie 2006-2016, 25 cas de contrebande 
de matieres radioactives ont ete interceptes, dont 11 ont 
eu lieu dans les territoires occupes de la Georgie. Mais 
en l’absence d’une presence internationale dans ces 
regions, il est devenu quasiment impossible de mener ce 
type d’activites de verification sur le terrain, accroissant 
de la sorte le risque de proliferation de matieres liees 
aux ADM. 

La Georgie coopere activement avec l’Union 
europeenne et avec l’lnstitut interregional de recherche 
des Nations Unies sur la criminalite et la justice, dans 
le cadre de l’lnitiative relative aux centres d’excellence 
pour la reduction des risques chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires de l’Union europeenne, afin 
de promouvoir une approche integree concernant ces 
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risques dans toute la region couvrant l’Europe du Sud- 
Est, le Caucase, la Republique de Moldova et l’Ukraine. 
En vue de contribuer au succes du projet, le Secretariat 
regional charge de la question des risques chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleaires a ete mis en 
place en Georgie et fonctionne avec succes. 

Pour promouvoir les themes lies aux armes 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires 
aux Nations Unies, les Gouvernements georgien, 
britannique et philippin ont cree le Groupe des amis 
des Nations Unies pour la reduction des risques 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires et 
la gouvernance en matiere de securite. Le Groupe des 
amis est un forum de dialogue et de consultation visant 
a integrer la composante CBRN dans l’architecture 
de securite internationale, a sensibiliser les Etats 
a l’importance d’attenuer les risques CBRN, et a 
promouvoir la cooperation regionale pour relever les 
defis en la matiere. II encourage egalement les activites 
conipues pour renforcer les capacites et developper les 
ressources entre les Etats partenaires, et invite a mettre 
en oeuvre la resolution 1540 (2004). 

Nous sommes convaincus que, grace a la 
promotion de ces efforts conjoints, nous serons en 
mesure de reussir a instaurer un solide systeme de 
prevention contre la proliferation des ADM. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Pour commencer, je tiens a feliciter la 
presidence espagnole d’avoir organise ce debat public 
opportun et d’avoir produit le rapport de l’examen 
approfondi en 2016. Alors que l’annee 2021, date butoir 
de l’application integrate de la resolution 1540 (2004), 
approche a grands pas, cet examen tout a la fois 
retrospectif et prospectif est essentiel pour evaluer le 
chemin parcouru au cours des cinq dernieres annees. 
A cet egard, ma delegation s’honore de s’etre portee 
coauteur de la resolution 2325 (2016). 

Depuis son adoption en 2004, la 
resolution 1540 (2004)areussiamobiliserlacommunaute 
internationale pour lutter contre la proliferation des 
armes de destruction massive (ADM) par des acteurs 
non etatiques, puisque pres de 10 000 mesures ont 
ete mises en place dans les tableaux relatifs a la 
resolution 1540 (2004) cette annee. Cela signifie que 
plus de 500 mesures ont ete adoptees par chaque Etat 


Membre, ce qui est veritablement un accomplissement 
majeur. 

Cependant, les acteurs non etatiques, notamment 
les groupes terroristes et les extremistes violents qui 
cherchent a obtenir, a des fins malveillantes, les matieres 
necessaires a la fabrication d’armes de destruction 
massive et leurs vecteurs, continuent de nous lancer des 
defis a un rythme effrene. Les progres recents accomplis 
dans les domaines de la science, de la technologie et 
du commerce international ont abaisse les obstacles 
qui se dressaient sur la voie de ces acteurs. Nous 
sommes alarmes au quotidien par le nombre croissant 
d’informations faisant etat de l’explosion potentielle 
de bombes sales et d’autres tentatives d’acquerir 
des matieres nucleaires par des acteurs dangereux. 
Recemment, l’utilisation de gaz moutarde en Syrie par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant a ete recensee par 
le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Dans un tel contexte, je voudrais faire les trois 
observations suivantes, aux fins de les examiner plus 
avant dans le cadre de nos efforts conjoints pour lutter 
contre la proliferation des ADM a destination des 
acteurs non etatiques. 

Premierement, il est indispensable de mieux 
faire connaitre la resolution 1540 (2004) en renforqant 
nos activites de sensibilisation. En effet, compte 
tenu de l’ampleur des obligations qui decoulent de 
la resolution, assurer un lien solide entre toutes les 
parties prenantes sans exception, y compris l’industrie, 
les milieux universitaires et la societe civile, sera 
certainement la clef de la reussite. A cet egard, ces 
dernieres annees, la Republique de Coree a activement 
appuye les manifestations de sensibilisation organisees 
par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) a Phnom Penh, Londres, Seoul, 
Katmandou, Wiesbaden, Santiago et Addis-Abeba, 
en contribuant au Fonds d’affectation speciale pour 
les activites de desarmement a l’echelle mondiale et 
regionale. En septembre dernier, a Seoul, nous avons 
accueilli avec succes la premiere conference regionale 
de sensibilisation de l’industrie organisee dans le cadre 
du Processus de Wiesbaden, a laquelle ont assiste des 
participants des secteurs public et prive representant 
l’Asie, l’Europe et les Etats-Unis. 

Deuxiemement, le Conseil de securite n’est pas 
seul pour promouvoir la resolution 1540 (2004), et nous 
devons tirer le meilleur parti des effets de synergie en 
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renforqant la cooperation avec differentes organisations 
et initiatives internationales, et en faisant fond sur 
leurs realisations. Cette annee, mon gouvernement 
a le privilege de presider a la fois le Groupe des 
fournisseurs nucleaires et le Regime de controle de la 
technologie des missiles. C’est la premiere fois que cela 
se produit dans l’histoire des regimes de controle des 
exportations. La Republique de Coree considere cette 
double presidence comme une marque de confiance de 
la part de la communaute internationale, en raison de 
notre engagement et de notre capacite a renforcer le 
regime de non-proliferation, et mon pays en tire done 
un enorme sentiment de responsabilite. En ces deux 
qualites, nous continuerons de travailler en etroite 
collaboration avec le Comite 1540 pour renforcer le 
regime de non-proliferation. 

Troisiemement, tout en veillant a la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1540 (2004), nous devons aussi 
intensifier nos actions pour permettre a ce mecanisme 
de prevention de mieux repondre a la nature changeante 
des menaces que font peser les acteurs non etatiques. 
Elargir notre architecture de non-proliferation actuelle 
pour englober le cyberterrorisme ou les menaces 
radiologiques, qui revetent un interet croissant pour 
les extremistes violents, entre autres, est indispensable 
pour faire avancer le processus en cours. Par exemple, 
le processus des Sommets sur la securite nucleaire a 
sensiblement promu le concept de securite nucleaire en 
tant que bien public et a charge l’ONU et son institution 
specialisee, l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), d’un role central pour continuer de 
renforcer la securite nucleaire. En tant que President du 
Sommet sur la securite nucleaire tenu en 2012 et de la 
Conference internationale sur la securite nucleaire de 
1AIEA organisee en 2016, la Coree demeure determinee 
a travailler en etroite collaboration avec la communaute 
internationale pour tirer parti de la dynamique politique 
et la canaliser vers des mesures concretes qui auront 
pour effet de renforcer directement les efforts deployes 
actuellement au titre de la resolution 1540 (2004) dans 
le but de prevenir le terrorisme nucleaire. 

Face a la menace imminente que font peser les 
programmes nucleaires et de missiles de la Republique 
populaire democratique de Coree, ainsi qu’aux menaces 
subsequentes relatives a sa proliferation des ADM, la 
Republique de Coree attache une grande importance 
au regime mondial de non-proliferation. Apres les deux 
essais nucleaires qu’elle a menes au cours de cette seule 
annee et vu l’acceleration de l’amelioration technique 
de ses vecteurs au fil de 24 tirs d’essai de divers types 


de missiles, la Coree du Nord approche a present de 
la derniere etape de la militarisation nucleaire. En 
consequence, le programme nucleaire de la Coree du 
Nord est la menace la plus grave qui pese sur le regime 
international de non-proliferation. Compte tenu des 
antecedents de Pyongyang en matiere de commerce 
illicite des armes et de contrebande sur le marche noir, 
sans parler de ses difficultes de tresorerie, la Coree du 
Nord pourrait accepter assez facilement de fournir a des 
acteurs non etatiques les matieres ou les technologies 
necessaires pour mettre au point des ADM. Je tiens a 
souligner que seule la denuclearisation de la Coree 
du Nord nous permettra d’ecarter cette preoccupation 
relative a la proliferation, et que cette evolution sera 
indispensable pour parvenir a la mise en oeuvre integrate 
de la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil 
de securite que la Republique de Coree reste tres 
attachee a la mise en oeuvre pleine et universelle de la 
resolution 1540 (2004). Nous continuerons a cooperer 
etroitement avec le Comite 1540 a l’avenir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) {parle en anglais ) : Je 
voudraism pour commencer, feliciter l’Espagne de son 
accession a la presidence et de l’organisation du present 
debat. 

Plaque tournante des transports et du commerce, 
le Royaume de Thailande est resolu a eliminer les 
menaces que la proliferation des armes de destruction 
massive fait peser sur notre securite collective. II existe 
un risque reel que ces armes tombent entre de mauvaises 
mains. Sachant l’importance que nous attachons a 
cette question, nous avons decide de nous joindre a 
d’autres Etats Membres pour nous porter coauteur de la 
resolution 2325 (2016), adoptee aujourd’hui. 

Outre les ravages immediats causes par leur 
utilisation, l’existence de ces armes attise la mefiance, 
exacerbe les conflits et perturbe le fragile ecosysteme 
de la securite internationale. Le Royaume de Thailande 
est foncierement convaincu que, pour entretenir la paix 
et la securite, les Etats doivent intensifier leurs efforts 
en matiere de desarmement comme de non-proliferation. 
C’est pourquoi nous continuerons a ne menager aucun 
effort pour mettre en oeuvre avec rigueur les mesures et 
obligations convenues a l’international. Nous souhaitons 
aujourd’hui partager les approches concretes ci-apres. 
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Preincrement, en tant que participant actif a 
diverses initiatives, notamment l’lnitiative de securite 
contre la proliferation, l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire et les Sommets sur la 
securite nucleaire, et en notre qualite d’Etat partie aux 
Conventions sur les armes chimiques et biologiques et 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
entre autres, nous sommes fermement convaincus 
que renforcer la coordination et la collaboration entre 
les initiatives et les efforts de mise en oeuvre serait 
susceptible de beneficier a nos efforts conjoints et de les 
optimiser. A cet egard, nous accueillons avec satisfaction 
les efforts visant a renforcer la cooperation en cours 
entre les comites du Conseil de securite charges de la 
lutte contre le terrorisme. A cette fin, nous exhortons 
egalement a une coordination plus etroite entre le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et d’autres entites et initiatives, y compris l’Agence 
internationale de l’energie atomique, afin de veiller a ce 
que les lacunes soient comblees et que les duplications 
d’efforts soient eliminees. 

Deuxiemement, etant donne que les Etats sont 
dans des situations differentes en ce qui concerne les 
menaces posees par des armes de destruction massive, et 
qu’ils disposent de ressources et de capacites variees, la 
cooperation et l’assistance internationales, en particulier 
pour les pays en developpement, sont indispensables 
pour consolider le regime de non-proliferation. Nous 
saluons le role constructif joue par le Comite 1540, et 
nous nous felicitons de l’echange de bonnes pratiques, de 
la cooperation technique et de l’assistance qui unissent 
les Etats Membres. 

Troisiemement, les Etats Membres doivent veiller 
a une bonne mise en oeuvre au niveau national, puisque la 
cooperation internationale ne pourra porter aucun fruit 
en l’absence de mise en oeuvre rigoureuse en interne, par 
le biais d’un cadre juridique approprie. En outre, chaque 
Etat affiche des caracteristiques specifiques en ce qui 
concerne sa mise en oeuvre au plan national, lesquelles 
doivent etre prises en compte. 

Quant au Royaume de Thailande, la loi consacree a 
l’utilisation pacifique de l’energie nucleaire, promulguee 
en aout, entrera en vigueur le l er fevrier 2017. Cette 
nouvelle loi met l’accent non seulement sur la securite 
nucleaire, y compris sur la protection physique des 
matieres nucleaires, mais egalement sur la surete et les 
garanties nucleaires. En octobre, l’Assemblee legislative 
nationale a approuve la loi sur le financement de la 
lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes 


de destruction massive, qui sera promulguee dans 
un avenir proche. En septembre, le Gouvernement 
thailandais a approuve le projet de loi sur le controle 
du commerce d’articles lies aux armes de destruction 
massive, qui reglementera les exportations d’articles 
a double usage en application des regimes juridiques 
national et international. L’Assemblee legislative 
nationale examinera bientot ce projet de loi. 

Nous devons egalement mettre l’accent sur la 
coordination interinstitutions et la collaboration avec la 
societe civile, l’industrie et les milieux universitaires. 
Le Ministere du commerce thailandais organise en 
permanence des ateliers et des seminaires pour informer 
et mobiliser le secteur prive et les milieux universitaire 
sur le controle des articles a double usage. Pas plus tard 
qu’hier, un memorandum d’accord entre le Departement 
du commerce exterieur du Ministere du commerce et de 
multiples instituts universitaires et de recherche a ete 
signe en vue d’appuyer le reseau des entites travaillant 
dans le domaine des armes de destruction massive. Nous 
estimons qu’associer ces acteurs a la mise en oeuvre de 
la resolution 2325 (2016) adoptee aujourd’hui constitue 
une avancee dans la bonne direction. 

Enfin, nous devons egalement renforcer la 
cooperation regionale, car l’efficacite du regime de 
non-proliferation dans un Etat, quel qu’il soit, est aussi 
tributaire de sa mise en oeuvre effective dans les pays 
voisins. A cette fin, la Thailande est pour que l’on 
promeuve la cooperation regionale dans le cadre des 
activites relatives au regime 1540. Un exemple notable, 
a cet egard, est l’exercice transfrontieres conjoint 
mene en octobre par la Thailande et la Malaisie aux 
fins de la detection des matieres nucleaires et autres 
matieres radioactives non couvertes par les controles 
reglementaires, dans le but de lutter contre la contrebande 
et le transport transfrontieres illicite de telles matieres. 

L’objectif ultime du Royaume de Thailande 
est que l’on parvienne a un monde exempt d’armes de 
destruction massive. Pour realiser cet objectif, les efforts 
de non-proliferation doivent se poursuivre en parallele 
avec les initiatives de desarmement. La communaute 
internationale doit tout mettre en oeuvre pour securiser 
le monde en interdisant toutes les armes de destruction 
massive, tout en veillant a ce que les matieres et 
technologies connexes beneficient a la societe par 
une utilisation a des fins pacifiques. La realisation de 
ce noble objectif est une tache de longue haleine qui 
requiert la volonte politique et l’engagement de tous 
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les Etats. Le Royaume de Thai'lande appuie pleinement 
cette entreprise. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Flerrera (Panama) {parle en 
espagnol) : Je tiens, en premier lieu, a saluer la presence 
du Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
du Royaume d’Espagne, M. Alfonso Dastis, et a feliciter 
la presidence espagnole d’avoir pris l’initiative d’attirer 
une fois de plus l’attention sur la preoccupation croissante 
que suscite le risque important de proliferation des 
armes de destruction massive au niveau mondial, en 
particulier du fait d’acteurs non etatiques. 

Nous saluons le role de chef de file joue par 
l’Espagne, en particulier l’Ambassadeur Oyarzun, dans 
la creation du Groupe des amis de la resolution 1540 
(2004) - initiative a laquelle participe le Panama - et 
l’adoption par consensus de la resolution 2325 (2016) 
par le Conseil aujourd’hui, dont mon pays s’est porte 
coauteur dans l’objectif d’ameliorer l’efficacite de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Le Panama est profondement attache au 
renforcement du regime de desarmement et de non¬ 
proliferation, independamment de savoir qui possede 
ces armes et leurs vecteurs, car il estime que l’existence 
meme de ces armes fait peser une menace permanente 
sur la paix, la securite et la survie de l’humanite. 
Nous sommes fiers d’appartenir a la toute premiere 
zone exempte d’armes nucleaires a avoir ete creee, en 
Amerique latine et dans les Carai'bes en 1969 suite a 
l’entree en vigueur du Traite de Tlatelolco. 

Cet attachement a la non-proliferation a ete 
confirme en 1999, lorsque le Panama a adhere au Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, qui est 
la pierre angulaire du regime de desarmement et de 
non-proliferation. Vingt ans apres son adoption, il est 
urgent qu’il devienne universel et entre en vigueur sur 
la base de l’engagement de tous les pays, sans exception. 
A ce propos, il me plait de souligner que le Panama a 
ete elu President de la Commission preparatoire de 
l’Organisation du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires pour 2017, et qu’il compte mettre a 
profit ce mandat pour promouvoir l’entree en vigueur 
du Traite. 

Nous portons une attention particuliere a la 
resolution 1540 (2004), car comme le souligne la note de 
cadrage (voir S/2016/1013, annexe), elle est actuellement 
le seul instrument juridiquement contraignant dont 


nous disposons au niveau multilateral et, dans notre 
cas, elle revet une importance singuliere pour ce qui 
est d’encourager un commerce et des investissements 
strategiques surs tout en evitant que des matieres 
chimiques, biologiques, radiologiques et nucleaires ne 
soient detournees par des acteurs non etatiques a des 
fins criminelles. Le Panama ne produit, n’importe, ne 
gere et ne stocke pas d’armes de destruction massive 
ou d’armes nucleaires, mais il est pleinement conscient 
des tendances nouvelles a la proliferation bees aux 
avancees de la science, de la technologie et du commerce 
international, ainsi qu’a la democratisation croissante de 
ces dernieres, ce qui fait que les acteurs non etatiques 
sont davantage susceptibles de s’en emparer et de 
les exploiter. C’est la raison pour laquelle le Panama 
ne cesse d’adopter des mesures concretes de portee 
mondiale, regionale et nationale, et de les renforcer. 

Compte tenu de l’importance des efforts 
d’harmonisation regionale et de leur incidence positive 
sur la communaute mondiale, en septembre dernier, en 
collaboration avec l’Espagne, le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) et le Comite 
interamericain contre le terrorisme de l’Organisation 
des Etats americains (CICTE), le Panama a organise 
un evenement parallele axe sur la promotion d’une 
meilleure comprehension du regime de collaboration 
en matiere de controle des exportations et sur les 
mesures a prendre pour promouvoir un commerce et des 
investissements strategiques surs afin de lutter contre 
le risque que des acteurs non etatiques se procurent, 
utilisent ou participent a la proliferation des armes de 
destruction massive. Plus recemment, en novembre, nous 
avons organise une conference regionale sur le theme 
« Le terrorisme nucleaire - un probleme mondial », a 
laquelle ont participe plusieurs pays ne faisant pas 
partie de notre region, en vue de renforcer les capacites 
et la cooperation necessaires pour prevenir, detecter et 
combattre le terrorisme nucleaire. En 2017, mon pays 
accedera a la presidence du CICTE, et il compte utiliser 
cette tribune regionale pour poursuivre et consolider les 
efforts constructifs et concertes qui, a notre avis, sont 
indispensables pour lutter contre ce terrible fleau. 

Sur le plan national, pour contribuer a la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), nous sommes en 
train de mettre en place une reglementation efficace sur 
les matieres a double usage, et nous sommes egalement 
en train d’elaborer un plan national interinstitutionnel 
pour la prevention, la preparation et les interventions 
face aux menaces et incidents impliquant des matieres 
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chimiques, biologiques, radioactives, nucleaires ou 
explosives. 

Nous sommes egalement conscients que notre 
situation geographique, le fait que nous avons deux 
cotes oceaniques ainsi que les avantages que presente le 
Panama en termes de connectivite posent un probleme en 
termes de securite, et nous nous efforqons de renforcer 
nos institutions et de moderniser notre legislation afin 
de prevenir, combattre et sanctionner le financement du 
terrorisme et de la proliferation des armes de destruction 
massive. Le Panama est egalement partie au Programme 
mondial de controle des conteneurs, une initiative de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et de l’Organisation mondiale des douanes qui est en 
train d’etre mise en place en vue d’envoyer des alertes 
internationales et de mener des operations conjointes, 
ce qui permettra d’eviter que des conteneurs maritimes 
soient utilises a des fins illicites. 

Mon gouvernement continue de condamner 
energiquement les essais effectues recemment, et il 
a rappele que la mise au point et l’emploi d’armes de 
destruction massive constituent des atteintes a la paix et 
a la cooperation internationales qui ne font qu’accentuer 
les tensions entre les pays et les regions, menacer leur 
stability politique et mettre gravement en danger la 
coexistence pacifique de leurs peuples. 

Je termine en soulignant qu’aux yeux de mon 
pays, pouvoir vivre dans un monde exempt d’armes 
nucleaires et d’armes biologiques ou chimiques est 
un imperatif moral, car les incidences humanitaires 
de ces armes sont irreversibles et incalculables. Nous 
partageons la responsabilite mondiale d’avancer vers 
un monde plus sur et pacifique grace a une approche 
multidimensionnelle de la securite, en tenant compte des 
liens avec les droits de l’homme et le developpement. 
La non-proliferation des armes de destruction massive 
grace a la mise en oeuvre effective de la resolution 1540 
(2004) est la clef de voute des efforts qui permettront 
d’eviter une catastrophe et de promouvoir un veritable 
developpement durable en renforqant la securite 
mondiale. Les efforts entrepris par le Conseil de securite, 
et plus encore l’engagement des Etats Membres, sont 
fondamentaux en vue de debarrasser le monde de la 
menace radiologique. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Saikal (Afghanistan) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la delegation espagnole 


d’avoir organise le present debat public de haut niveau, 
sur le theme « Prevenir la catastrophe : programme 
mondial visant a arreter la proliferation des armes de 
destruction massive du fait d’acteurs non etatiques ». Le 
risque que des acteurs non etatiques, en particulier des 
terroristes, utilisent des armes de destruction massive, 
notamment des armes nucleaires, est l’une des plus 
grandes menaces a la paix et a la securite mondiales. 
Bien qu’aucune attaque majeure de cette nature n’ait 
encore eu lieu, les terroristes ont annonce leur intention 
et demontre leur capacite de mettre au point et d’utiliser 
des armes de destruction massive. II est, par consequent, 
de la responsabilite de la communaute internationale 
de lutter efficacement contre les menaces possibles 
d’utilisation d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques, sous tous leurs aspects. 

S’il est vrai que des progres ont ete accomplis 
dans l’adoption de mesures visant a prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive du fait 
d’acteurs non etatiques, le rythme et l’inegalite de ces 
progres confirment que l’application integrate de la 
resolution 1540 (2004) est une oeuvre de longue haleine 
qui exige des efforts continus aux niveaux national, 
regional et international. Cela exige egalement un appui 
constant et accru de la part du Conseil de securite, 
ainsi que la fourniture d’une assistance technique aux 
Etats qui le demandent, en particulier pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) et les plans d’action 
nationaux volontaires. 

L’Afghanistan, qui est entoure de plusieurs 
pays dotes d’armes nucleaires, poursuit une politique 
coherente appelant a l’elimination complete de toutes 
les armes de destruction massive de par le monde, y 
compris les armes nucleaires. Nous l’avons fait, sachant 
qu’un monde exempt d’armes de destruction massive 
se traduit par un monde plus sur et prospere pour les 
generations actuelles et futures. 

En tant qu’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, au Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, a la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction et a la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et 
du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou 
a toxines et sur leur destruction, l’Afghanistan appuie 
toutes les initiatives visant a realiser un monde exempt 
d’armes de destruction massive. II a, par ailleurs, 
rejoint le Groupe d’amis de la resolution 1540 (2004), 
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le 9 aout, et le Groupe des Amis des Nations Unies 
pour la reduction des risques chimiques, biologiques, 
radiologiques et nucleaires et la gouvernance en matiere 
de securite, le 23 mars. L’Afghanistan est determine a 
s’acquitter de ses obligations internationales et reste 
attache a la realisation des buts et objectifs enonces dans 
les traites et instruments internationaux auxquels il est 
partie. 

Pour terminer, ma delegation appelle tous les 
Etats Membres a appuyer les efforts internationaux 
visant a empecher les terroristes d’acquerir des armes 
de destruction massive et leurs vecteurs, et les exhorte 
a renforcer les mesures nationales necessaires pour 
empecher les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive, leurs vecteurs et les matieres et 
technologies relatives a leur fabrication. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege$ (Turquie) (parle en anglais ) : Permettez- 
moi de commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public. Nous 
saluons egalement la transparence avec laquelle vous 
avez conduit le processus d’examen approfondi de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). La Turquie prend 
note du rapport sur l’examen approfondi de 2011-2016. 
Nous nous felicitons des progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de la resolution. Par ailleurs, nous convenons 
que sa mise en oeuvre integrate est une tache de longue 
haleine qui exige des efforts importants aux niveaux 
international, regional et national. 

Je tiens a reaffirmer Tindefectible attachement de 
la Turquie a la pleine application de la resolution 1540 
(2004). A cette fin, nous sommes prets a accroitre 
notre appui au Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) et son groupe d’experts, et 
a renforcer notre collaboration avec eux. Nous avons 
contribue aux travaux du Comite par le biais de nos 
rapports nationaux sur la mise en oeuvre de la resolution, 
ainsi que des matrices. Dans le meme esprit, la Turquie a 
coparraine la resolution 2325 (2016), qui a ete adoptee ce 
matin. Nous sommes pleinement conscients des risques 
croissants que posent Tacquisition, la production et 
l’utilisation de ces armes par des acteurs non etatiques, 
en particulier au vu des progres scientifiques dans 
les technologies sensibles qui sont de plus en plus 
disponibles sur les reseaux cybernetiques. 

La Turquie a mis en place la legislation nationale 
necessaire pour s’acquitter pleinement de ses obligations 


en vertu des dispositions de la resolution 1540 (2004) 
et de tous les instruments juridiques internationaux 
pertinents, tels que le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, la Convention sur les armes 
chimiques et la Convention sur les armes biologiques, 
ainsi que les mecanismes ad hoc volontaires sur la non¬ 
proliferation, la prevention du financement du terrorisme 
et les controles a l’exportation. La Turquie collabore 
egalement etroitement avec le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste, le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, et les 
regimes de sanctions, dont Taction est complementaire 
de celle du Comite cree par la resolution 1540. 

Depuis son adoption, la resolution 1540 (2004) est 
un mecanisme transversal clef des efforts internationaux 
qui sont deployes dans le domaine de la non-proliferation. 
Le Comite 1540 et son groupe d’experts jouent un role 
de controle et de soutien crucial en recensant les lacunes 
dans la mise en oeuvre de la resolution et les besoins 
des Etats Membres en termes de capacites, en leur 
fournissant une assistance, en servant d’intermediaire 
et en menant des activites de sensibilisation par le 
biais de campagnes de d’information publique. Les 
preoccupations croissantes que suscite la proliferation, 
ainsi que Tampleur du commerce mondial et son 
evolution imposent des responsabilites sans precedent 
aux Etats Membres. C’est pourquoi nous nous felicitons 
de la recommandation du Comite appelant a fournir une 
meilleure assistance aux Etats Membres, en particulier 
dans des domaines tels que le controle des exportations 
et des transbordements. Toutefois, les recommandations 
relatives a Tapplication des interdictions, aux listes de 
controle nationales et autres mesures possibles doivent 
etre considerees dans leur contexte, en particulier a la 
lumiere de la recommandation du Comite concernant la 
necessity de reduire les contraintes inutiles liees a leur 
observation. 

Dans le monde entier, le commerce de transit et le 
transbordement sont generalement les points faibles du 
controle des exportations. La Turquie accorde la priorite 
a Tadoption de moyens applicables permettant de mieux 
surveiller le transit afin de renforcer le controle des 
exportations. II va sans dire qu’il serait injuste d’imposer 
aux seuls pays de transit la tache de surveiller les biens. 
Un partage du fardeau plus efficace et plus equitable 


82/91 


16-44146 



15/12/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7837 


est necessaire. C’est pourquoi nous reaffirmons qu’il 
importe de renforcer les controles a l’origine. 

L’utilisation d’armes chimiques dans notre region 
constitue une source particuliere de preoccupation pour 
la Turquie. En tant que pays qui n’a jamais eu l’intention 
de se doter d’un programme d’armes de destruction 
massive, la Turquie est fermement opposee a la mise 
au point, a la fabrication, au stockage et a l’emploi de 
ces armes, que ce soit par des Etats ou des acteurs non 
etatiques. 

A la suite des attaques au gaz sarin dans la Ghouta 
orientale en Syrie en aout 2013, le Conseil de securite 
a adopte la resolution 2118 (2013) pour eliminer le 
programme d’armes chimiques du regime syrien. Alors 
que les lacunes et les incoherences des declarations et 
communications du regime sur ses stocks de substances 
chimiques ne sont toujours pas resolues, ses capacites 
non declarees en termes d’armes de destruction massive 
et l’utilisation d’agents chimiques non inscrits pour 
perpetrer des attaques chimiques continuent d’etre une 
grave source de preoccupation. 

En outre, le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies, dans ses 
troisieme et quatrieme rapports, a etabli la responsabilite 
des forces armees syriennes dans trois cas qui ont fait 
l’objet d’une enquete. Les conclusions du Mecanisme 
ont confirme que le regime syrien n’avait pas rempli 
ses obligations et continuait d’utiliser des armes 
chimiques apres l’adoption de la resolution 2118 (2013). 
Le Mecanisme a egalement designe Daech comme le 
responsable des attaques a l’arme chimique a Marea 
en 2015. L’utilisation d’armes chimiques est un crime 
contre l’humanite et un crime de guerre. A ce titre, nous 
ne pouvons pas permettre que cela devienne la nouvelle 
norme. C’est pourquoi les auteurs de tels actes doivent 
etre amenes a en repondre et traduits en justice. 

Avant de terminer, je tiens a reiterer notre 
demande au Conseil de securite de prendre des mesures 
en application de ses resolutions 2118 (2013), 2209 
(2015) et 2235 (2015). 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. A1 Musharakh (Emirats arabes unis) (parle 
en anglais ): Les Emirats arabes unis sont reconnaissants 
du role de chef joue par l’Espagne sur cette question de 
securite essentielle. Les Emirats arabes unis remercient 


les intervenants de leurs observations sur revolution 
des menaces et les possibilites de renforcer les efforts 
mondiaux en matiere de non-proliferation. 

Les orateurs precedents ont souligne les liens 
alarmants qui existent entre le terrorisme, les armes 
de destruction massive et la cybersecurite. En tant 
que membre du Groupe des amis de la resolution 1540 
(2004) et parrain de la resolution 2325 (2016), nous 
nous felicitons de tous les efforts qui sont deployes pour 
ameliorer la mise en oeuvre, tels que le renforcement de 
la cooperation, de l’assistance et de la transparence, ainsi 
que les mecanismes de sensibilisation. Nous affirmons 
notre plein attachement a cet instrument fondamental 
pour la securite internationale et nous nous felicitons 
des efforts deployes par l’Espagne pour organiser le 
present debat public. 

Au niveau national, les Emirats arabes unis 
ont promulgue une legislation robuste pour prevenir 
la proliferation d’armes de destruction massive et 
l’utilisation illicite d’elements connexes, afin d’appliquer 
la resolution 1540 (2004). Cependant, nous savons tous 
qu’en fin de compte, la seule strategic concluante pour 
prevenir la proliferation d’armes de destruction massive 
du fait d’acteurs non etatiques, y compris de terroristes, 
c’est l’elimination complete de ces armes. La prochaine 
priorite doit etre de renforcer le respect par les Etats de 
leurs obligations existantes en matiere de desarmement 
et de non-proliferation. Lorsque, par exemple, les normes 
internationales visant la cessation de la mise au point 
et des essais de capacites nucleaires et balistiques sont 
violees, c’est l’integrite de l’ensemble du systeme qui est 
menacee. C’est extremement dangereux, et la perspective 
d’un monde sans controle des armes de destruction 
massive est trop terrifiante pour etre envisagee. C’est 
pourquoi nous devons travailler ensemble pour defendre 
et asseoir solidement l’ensemble du dispositif de 
desarmement et de non-proliferation. Nous demandons 
aux Etats tels que la Coree du Nord de s’acquitter de 
leurs obligations juridiques internationales a cet egard. 

Pour ce qui est de leur propre region, les Emirats 
arabes unis reaffirment l’importance primordiale de 
proclamer le Moyen-Orient zone exempte d’armes 
nucleaires et autres armes de destruction massive. Ils 
regrettent qu’il n’ait pas ete possible de convoquer une 
conference a ce sujet en 2012. En outre, les Emirats 
arabes unis demandent de nouveau a Israel d’adherer 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires. 
C’est le seul Etat de la region qui ne l’a pas fait. Cela 
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contribuerait beaucoup au renforcement de la stability et 
de la securite au Moyen-Orient. 

Malgre les efforts de lacommunaute internationale 
en Syrie, il existe des preuves convaincantes que des 
armes chimiques ont ete utilisees contre des civils 
innocents, avec des consequences horribles. Les 
responsables de l’utilisation de ces armes de destruction 
massive doivent repondre de leurs actes. En outre, 
malgre l’accord conclu il y a 18 mois sur le programme 
nucleaire de l’lran, la posture internationale de ce pays 
donne lieu a de vives preoccupations. Meme si nous 
avions espere qu’un nouveau chapitre s’ouvrirait, les 
Emirats arabes unis se doivent de continuer d’exprimer 
leur inquietude concernant les activites nucleaires de 
l’lran et le developpement de son programme de missiles 
balistiques. Nous restons profondement alarmes par 
les discours agressifs de l’lran et par son ingerence 
flagrante dans notre region. Nous engageons l’lran a 
veiller d’urgence au plein respect de ses obligations et 
responsabilites internationales. 

En outre, lorsqu’un pays contribue directement 
a la proliferation d’armes classiques en faveur d’entites 
et d’individus faisant l’objet de sanctions, y compris 
des acteurs non etatiques, il fournit une voie potentielle 
pour la proliferation d’armes de destruction massive 
au profit d’acteurs non etatiques. Il est important de 
le signaler dans le cas de l’lran, un Etat qui soutient le 
terrorisme dans notre region, du Hezbollah au Liban et 
en Syrie jusqu’aux houthistes au Yemen et aux groupes 
terroristes en Iraq. Cela est inacceptable et a destabilise 
de faqon critique notre region. Des mesures concertees 
doivent etre prises pour faire cesser immediatement la 
fourniture d’un appui et d’armes a ces entites terroristes. 

Ces priorites pressantes amenent les Emirats 
arabes unis a conclure leur participation au present 
debat en presentant trois recommandations concretes. 
Les Emirats arabes unis se felicitent des efforts deployes 
actuellement par le Conseil de securite et demandent, 
premierement, des poursuites plus vigoureuses en cas 
de violation des sanctions relatives a la proliferation 
de toutes les armes interdites, y compris les armes 
classiques, ainsi qu’une mise a execution de ces 
sanctions. Les voies utilisees sont un itineraire potentiel 
pour le transport d’armes de destruction massive et 
doivent etre eliminees. Deuxiemement, il doit y avoir 
une verification effective et une meilleure application du 
principe de responsabilite pour toute partie qui deploie 
des armes de destruction massive. Troisiemement, 
tous les Etats doivent se conformer plus strictement a 


leurs responsabilites en vertu du droit international, et 
aucune violation de ces obligations ne doit rester sans 
consequences. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Blanchard (Canada) : Je tiens a remercier 
l’Espagne d’avoir organise le present debat public et pour 
ses efforts lies a l’examen complet de la resolution 1540 
(2004). 

Le Canada reconnait la menace grave que 
constitue la proliferation des armes nucleaires, 
biologiques, chimiques et radiologiques par les acteurs 
non etatiques. C’est la raison pour laquelle nous 
reiterons notre appui ferme a la mise en oeuvre integrate 
et universelle de la resolution 1540 (2004) et sommes 
heureux de coparrainer la resolution 2325 (2016), adoptee 
aujourd’hui. Le Canada appuie de longue date les efforts 
mondiaux pour lutter contre la proliferation des armes 
de destruction massive et les matieres connexes. Nous 
avons investi plus de 1,2 milliard de dollars dans ce 
domaine au cours de la derniere decennie. De plus, nous 
investirons 63 millions de dollars dans ce domaine au 
cours de l’annee a venir, y compris jusqu’a 6 millions 
de dollars dans les programmes specialises lies a la 
resolution 1540 (2004). 

(Vorateur poursuit en anglais) 

A titre de complement a la resolution 1540 (2004), 
le Canada participe a toute une gamine d’efforts ayant 
pour but de reduire les menaces des armes de destruction 
massive, notamment le Mecanisme d’enquete conjoint de 
(’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies en Syrie, le 
Programme d’action pour la securite sanitaire mondiale 
et le Groupe de contact sur la securite nucleaire. De 
plus, le Canada dirige des efforts pour mettre fin a la 
production de matieres fissiles, une etape decisive 
et concrete visant a lutter contre la proliferation des 
armes de destruction massive. Le Canada appuie les 
recommandations visant a encourager et a renforcer les 
approches de mise en oeuvre et d’assistance regionale 
et sous-regionale. A cette fin, le Canada finance 
un coordonnateur responsable de l’application de la 
resolution 1540 (2004) a l’echelle regionale pour la 
Communaute des Carai'bes, et participe au renforcement 
de la cooperation et des capacites dans les Carai'bes 
par l’entremise de l’lnitiative de securite contre la 
proliferation. 


84/91 


16-44146 



15/12/2016 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


S/PV.7837 


L’espoir et le potentiel que revet la resolution 1540 
(2004) resident dans sa modernisation continuelle. Nous 
devons evoluer et nous adapter aux technologies, aux 
menaces et aux risques nouveaux et emergents. L’examen 
approfondi a confirme que, malgre les progres, la rnise 
en oeuvre integrate et universelle demeure un defi, avec 
des lacunes en matiere de capacites et de mecanismes 
de liaison et d’assistance. A cet effet, nous accueillons 
favorablement les mesures figurant dans la resolution 
adoptee aujourd’hui, qui necessitent des demandes 
d’assistance particuliere plus detaillees, des outils et des 
modeles revises et un renforcement du role du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). Toutes ces mesures 
faciliteront l’assistance offerte aux Etats afin qu’ils 
s’acquittent de leurs obligations et luttent ainsi contre la 
proliferation des armes de destruction massive. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Otoom (Jordanie) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance, tres importante, et 
a vous feliciter du travail de fond considerable effectue 
par l’Espagne pendant son mandat de membre du 
Conseil de securite et a la presidence du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), et qui a eu des retombees 
concretes et positives sur les travaux du Conseil ces 
deux dernieres annees. Je tiens egalement a remercier le 
Vice-Secretaire general, M. Eliasson; M. Kim Won-soo, 
Haut-Representant pour les affaires de desarmement; et 
M. Brian Finlay et M. James Min de leurs exposes. 

Le danger pose par l’utilisation d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques est 
tres inquietant, compte tenu en particulier de Paction 
de groupes terroristes dans le monde entier, du Moyen- 
Orient a l’Europe en passant par l’Afrique. Ces groupes 
utilisent differents moyens pour planifier efficacement 
et mettre en oeuvre leurs agissements. L’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques a declare que 
le groupe terroriste Daech a utilise du gaz moutarde en 
Syrie, au Liban et en Iraq. Nous devons done examiner 
les capacites de ces groupes terroristes, qui tuent et 
terrorisent des personnes pour atteindre leurs objectifs. 

La Jordanie a pris des mesures concretes pour 
appliquer la resolution 1540 (2004). Nous avons 
promulgue plusieurs lois, mis a execution des mesures 
efficaces et elabore des reglements nationaux pour 
le controle et la prevention des armes chimiques, 
biologiques et nucleaires et de leurs vecteurs. Nous 


avons aussi presente trois rapports sur l’application de la 
resolution 1540 (2004). 

Je tiens a mentionner l’atelier sur Papplication 
de la resolution 1540 (2004) que la Jordanie a organise 
en juin a l’intention des Etats membres de la Ligue 
des Etats arabes, avec l’aide du Bureau des affaires de 
desarmement. Ont participe a cet atelier les representants 
de 15 Etats arabes, des Etats donateurs, le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), le Groupe d’experts 
et 11 organisations regionales et internationales, ainsi 
que des representants du secteur prive et de la societe 
civile. Nous avons echange des points de vue, debattu 
des difficultes concretes dans Papplication de la 
resolution 1540 (2004) et elabore une feuille de route sur 
les faqons de les surmonter. Nous avons aussi parle de la 
cooperation entre les Etats Membres et les organisations 
regionales et internationales en faveur du renforcement 
des capacites nationales. 

Ma delegation se felicite du rapport sur l’examen 
approfondi de la resolution 1540 (2004) qui, nous 
l’esperons, ouvrira la voie a la mise en oeuvre de ladite 
resolution et contribuera au renforcement des capacites. 
Nous appuyons les recommandations contenues dans 
le rapport, en particulier en ce qui concerne la mise 
en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004) au 
travers d’approches ciblees que le Comite devra mettre 
en oeuvre tout en maintenant l’importante cooperation 
entre le Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste, en vue de mettre a jour 
les informations concernant les capacites des groupes 
terroristes et leur aptitude a utiliser des ADM. 

Nous soulignons la necessite de poursuivre la 
cooperation du Comite 1540, avec d’autres organisations 
internationales competentes, en particulier PAgence 
internationale de l’energie atomique et INTERPOL, ainsi 
qu’avec les initiatives internationales de lutte contre le 
terrorisme nucleaire et le partenariat international de 
lutte contre la proliferation des armes nucleaires. Nous 
insistons sur la necessite pour les Etats de renforcer 
la cooperation entre leurs propres secteurs, tels que 
l’industrie et les parlementaires, la societe civile et les 
milieux universitaires. 

Au cours de son mandat au Conseil de securite, la 
Jordanie s’est attachee avec force a appeler Pattention sur 
les travaux du Comite 1540, convaincue de la necessite 
de faciliter son succes. Le Comite - nous insistons sur 
ce point - doit poursuivre ses travaux et beneficier de la 
cooperation de tous pour atteindre Pobjectif d’un monde 
de stability, de paix et d’amour. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Bessedik (Algerie) {parle en anglais ) : 
D’emblee, ma delegation voudrait exprimer sa gratitude 
pour la convocation de cet important debat public de 
haut niveau consacre a la non-proliferation des armes 
de destruction massive (ADM). L’adoption de la 
resolution 1540 (2004) a contribue a faciliter la raise 
en oeuvre de mesures importantes visant a prevenir la 
proliferation des ADM et de leurs vecteurs au profit des 
acteurs non etatiques. Toutefois, nous insistons sur le 
fait que sa mise en oeuvre integrate par tous les Etats 
est une oeuvre de longue haleine qui exigera des efforts 
continus aux niveaux national, regional et international. 

En tant qu’Etat partie aux principaux trades 
relatifs aux armes de destruction massive, l’Algerie 
reaffirme sa position de longue date, a savoir que la 
seule garantie contre l’emploi ou la menace de l’emploi 
de ces armes par des acteurs non etatiques est de les 
eliminer une fois pour toutes. L’Algerie reste attachee 
a la resolution 1540 (2004) et a, a cet egard, presente 
regulierement ses rapports nationaux, conformement 
a ses dispositions. Ma delegation souhaite faire les 
remarques suivantes. 

Premierement, nous attendons avec interet 
d’examiner en profondeur l’examen qui vient de 
s’achever, comme cela est clairement indique dans la 
resolution 2325 (2016), adoptee ce matin, en vue de 
renforcer la resolution 1540 (2004) et d’y donner suite. 

Deuxiemement, nous voyons dans cette prochaine 
etape un aspect du dispositif de desarmement sous 
tous ses aspects. Nous insistons sur le fait que notre 
devoir commun est de faire en sorte que les acteurs 
non etatiques n’entrent pas en possession d’armes de 
destruction massive ni de technologies connexes, meme 
par des voies commerciales. 

Troisiemement, mon pays a la ferme conviction 
que l’elimination des armes de destruction massive est le 
moyen le plus sur de prevenir la menace qu’elles posent a 
toute l’humanite, comme cela a ete affirme voici 70 ans 
a la premiere session de l’Assemblee generate. 

Quatriemement, nous escomptons legitimement 
voir s’etablir un equilibre approprie entre les utilisations 
pacifiques des technologie necessaires au developpement 
et au progres socioeconomique et, d’autre part, le souci 
de nous proteger contre toute utilisation abusive de 
ces technologies par des acteurs incontroles ou non 
autorises. 


Cinquiemement, il est evident a nos yeux que cet 
examen doit indiquer clairement le droit d’avoir acces 
a ces technologies a des fins pacifiques, et definir avec 
precision ce que sont la cooperation internationale et un 
mode de financement approprie. 

Sixiemement, la politique commune de defense 
et de securite de l’Union africaine enonce clairement 
tous ces objectifs, y compris le ferme appui a la 
resolution 1540 (2004) et les grands espoirs fondes 
sur la cooperation internationale dans tous les 
domaines lies a la lutte contre les ADM. En outre, la 
Commission africaine de l’energie nucleaire, creee 
par le Traite de Pelindaba, constitue aujourd’hui une 
realite impressionnante qu’il faut soutenir. A cet egard, 
nous rappelons expressement la resolution 1977 (2011), 
et en particulier ses paragraphes 10, 15 et 17, et nous 
attendons du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
qu’il prenne des mesures pratiques en faveur de la 
cooperation regionale. 

Septiemement, nous comprenons que les actions 
necessaires a la realisation de ces objectifs exigent des 
encouragements supplementaires et energiques. Nous 
croyons toutefois que, dans certains cas en particulier, 
par exemple s’agissant du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP), les Etats dotes d’armes 
nucleaires doivent au monde de commencer a s’acquitter 
de leurs engagements en matiere de desarmement et 
autoriser un acces equitable aux fins de l’utilisation 
pacifique des technologies connexes. Si ces engagements 
tardent a etre remplis, la pertinence du Traite pourrait 
etre remise en cause. Nous ne considerons pas ces 
engagements comme des promesses incertaines, mais 
comme des obligations juridiques internationales 
incontestables. 

Huitiemement, la voie tracee par la communaute 
internationale concernant les armes chimiques et 
biologiques doit servir d’exemple pour la menace 
nucleaire. Ma delegation regrette profondement que 
nous ne soyons meme pas sur le point de creer une 
zone exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient, 
un probleme qui a empeche la derniere Conference 
d’examen de TNP de parvenir a un resultat positif. 

Neuviemement, je tiens a reaffirmer l’importance 
du processus de negociation et des mecanismes 
multilateraux. Ils doivent etre renforces et respectes. 11s 
demeurent les cadres les plus appropries - en particulier 
la Conference du desarmement et l’Assemblee generate. 
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Enfin, ma delegation, qui assume la presidence 
de la Premiere Commission de l’Assemblee generate a 
sa soixante et onzieme session, ne menage aucun effort 
pour atteindre les objectifs generaux de desarmement 
inscrits dans la Charte des Nations Unies. Nous restons 
convaincus que l’elimination de la menace que posent 
les armes nucleaires, biologiques et chimiques doit etre 
fondee sur l’elimination complete de ces armes elles- 
memes, de maniere a prevenir le destin fatal qu’elles 
font peser sur l’humanite tout entiere. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) {parle en anglais) : 
L’Armenie remercie la presidence espagnole du Conseil 
de securite d’avoir pris l’initiative de ce debat et d’avoir 
prepare une excellente note de cadrage (S/2016/1013, 
annexe). Nous remercions egalement le Vice-Secretaire 
general et les autres intervenants de leurs declarations 
enrichissantes ace debat. L’Armenie se felicite egalement 
de l’adoption a l’unanimite de la resolution 2325 (2016), 
dont elle s’est portee coauteur. 

Nous sommes tous temoins des risques 
grandissants que pose l’acquisition par des acteurs 
non etatiques, tels que des groupes terroristes et autres 
groupes criminels, d’armes de destruction massive, 
notamment des armes nucleaires, et des menaces letales 
ainsi posees a la securite mondiale. Des acteurs non 
etatiques, tels que des groupes terroristes et autres 
groupes criminels, ont profite de la mondialisation dans 
leur volonte sinistre d’acquerir des connaissances et des 
competences dans les domaines des armes chimiques, 
biologiques, radiologiques et nucleaires. Plusieurs 
groupes ont genere des ressources financieres a cette 
fin. Si les obstacles techniques peuvent les empecher 
de produire des vecteurs sophistiques, toutefois, etant 
donne le caractere mortel de ces armes, meme des 
attaques rudimentaires a basse intensite perpetrees a 
l’aide de matieres radiologiques toxiques auraient des 
consequences extremement troublantes. II est imperatif 
de renforcer les controles nucleaires nationaux et les 
capacites de lutte contre la proliferation nucleaire, ainsi 
que la cooperation internationale afin de faire face de 
maniere resolue et efficace aux menaces posees par des 
acteurs non etatiques, tels que des groupes terroristes et 
autres groupes criminels. 

L’Armenie attache une grande importance au 
renforcement de la securite nucleaire aux niveaux 
national et international par le biais de la ratification 
et de la mise en oeuvre des instruments juridiques 


internationaux, ainsi que par la mise en place d’une 
legislation nationale rigoureuse. II convient de noter 
que, en 2015, nous avons adopte des amendements 
aux differents decrets du Gouvernement relatifs a 
l’approbation de la procedure d’octroi de licences pour 
l’importation et l’exportation de matieres radioactives, 
aux regies regissant la protection physique des matieres 
radioactives et au concept de la protection physique et 
de la securite de la centrale nucleaire et des matieres 
nucleaires de l’Armenie. Ces mesures sont destinees a 
completer l’application des dispositions de la Convention 
sur la protection physique des matieres nucleaires et de 
son amendement. 

L’Armenie s’acquitte pleinement de ses 
obligations internationales au titre de la resolution 1540 
(2004). Le plan d’action national armenien pour la 
periode 2015-2020 prevoit une seriede mesures concretes, 
allant de l’examen des mesures nationales deja mises 
en oeuvre a la coordination des activites en cours ou 
a venir. Nous participons egalement activement a 
plusieurs initiatives de lutte contre la proliferation, 
comme l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire et l’lnitiative de securite contre la proliferation. 
Le Gouvernement armenien travaille en permanence 
avec ses partenaires internationaux aux niveaux bilateral 
et multilateral pour continuer d’ameliorer ses capacites 
nationales de lutte contre la contrebande de matieres 
nucleaires. 

Pour pouvoir gerer et attenuer les risques que des 
acteurs non etatiques, tels des terroristes ou d’autres 
groupes criminels, acquierent et utilisent des armes 
nucleaires, radiologiques, biologiques ou chimiques, il 
est capital de bien comprendre le caractere dynamique 
et non statique de ces risques. Les rapides progres de 
la technologie sont susceptibles de faire le jeu de ceux 
qui poursuivent de sombres desseins, et les acteurs 
nationaux et internationaux doivent se garder de toute 
lenteur dans la prise de decisions et l’adoption des 
mesures juridiques et pratiques qu’ils peuvent mettre 
en oeuvre pour limiter les risques de proliferation. Ces 
preoccupations supposent egalement de continuer a 
etudier et evaluer les menaces qui pesent sur les matieres 
nucleaires, radiologiques, biologiques et chimiques. 
Tous les efforts deployes sur les plans national et 
international pour contrer ces menaces devraient tenir 
compte de ces realites. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 
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M. Macay (Belarus) (parle en russe ) : La non¬ 
proliferation des armes de destruction massive est une 
priorite pour le Belarus dans le contexte de la securite 
internationale. La resolution 1540 (2004), adoptee il y a 
plus de 10 ans, s’avere plus necessaire que jamais. C’est 
un veritable mecanisme de garantie et de renforcement 
de la securite internationale. Nous pensons que le 
meilleur moyen de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive est avant tout de mettre en place des 
mecanismes plus efficaces pour lutter contre le trafic 
d’armes de destruction massive et de matieres connexes. 

Le Belarus applique une politique coherente et 
responsable dans ce domaine et est partie a tous les 
grands accords internationaux sur le desarmement et la 
non-proliferation nucleaires. Nous avons ete le premier 
Etat a renoncer volontairement aux armes nucleaires 
dont il avait herite suite a l’effondrement de l’Union 
sovietique. En 1996, soit il y a 20 ans exactement, nous 
avons paracheve le retrait complet des armes nucleaires 
de notre territoire. 

Le Belarus continue d’attacher une grande 
importance a la resolution 1540 (2004). En 2012, en 
cooperation etroite avec l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et le Bureau des affaires de desarmement, le Belarus a 
adopte une feuille de route pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) au niveau national. Une attention 
particuliere a ete accordee au controle des exportations, 
ainsi qu’au controle des matieres biologiques. Plusieurs 
des mesures envisagees dans cette feuille de route 
ont deja ete integrees a notre legislation nationale. 
Par exemple, nous avons mis en place un systeme de 
controle des exportations a plusieurs niveaux qui permet 
de lutter efficacement contre la proliferation des armes 
de destruction massive et des matieres connexes. Nous 
avons tenu compte des meilleures pratiques en vigueur 
dans le domaine nucleaire pour elaborer cet instrument. 

En 2016, nous avons revise notre loi sur le 
controle des exportations, ainsi que celles sur le bien- 
etre sanitaire et epidemiologique de la population. Ces 
textes prevoient entre autres des regies ameliorees 
pour le stockage, le transport et les manipulations des 
micro-organismes pathogenes appartenant aux groupes 
a risque 1 a 4 definis par l’Organisation mondiale de 
la Sante. Le Belarus a a cceur de cooperer activement 
avec les Etats de l’Eurasie en faveur de l’application 
de la resolution 1540 (2004). Un excellent exemple de 
cette cooperation est la reunion trilaterale que nous 


avons organisee a Minsk, en 2016, avec le Kirghizistan 
et le Tadjikistan, selon un format 2+1, afin de proceder 
a un examen par les pairs de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Cet examen etait le deuxieme 
du genre dans la region de l’OSCE, et meme dans le 
monde, et le premier effectue sous un format trilateral. 
Nous avons l’intention de continuer a aider, dans la 
mesure de nos moyens, ces Etats et d’autres a appliquer 
cet instrument si fondamentalement important pour la 
communaute internationale qu’est la resolution 1540 
(2004). 

Nous prevoyons d’organiser un nouveau seminaire 
l’annee prochaine, avec les membres de la Communaute 
d’Etats independants sur la mise en oeuvre de cette 
resolution. Le premier seminaire du genre a eu lieu 
en 2013 a Minsk, et il avait abouti a la formulation de 
toute une serie de recommandations informelles pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Kim In Ryong (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord me joindre aux orateurs qui m’ont precede 
pour remercier la presidence espagnole du Conseil 
d’avoir pris l’initiative de convoquer la presente seance. 

Premierement, je tiens a rejeter totalement et 
categoriquement les remarques faites par certaines 
delegations, notamment celles du Japon, de la France 
et de la Coree du Sud, qui ont evoque le dispositif de 
defense et de dissuasion nucleaire de la Republique 
populaire democratique de Coree, empietant ainsi sur la 
souverainete de monpays. Autant queje sache, le principal 
objectif de cette seance est d’arreter la proliferation 
des armes de destruction massive du fait d’acteurs non 
etatiques. En plus d’ignorer l’ordre du jour, certaines 
delegations ont saisi l’occasion pour remettre une fois de 
plus sur la table la question des programmes nucleaire et 
balistique de la Republique populaire democratique de 
Coree. Cela ne fait qu’attester un peu plus de la sinistre 
volonte politique d’accroitre la pression exercee sur la 
Republique populaire democratique de Coree dans cette 
instance. 

La question des armes nucleaires dans la 
peninsule coreenne est le produit de la politique hostile 
menee par les Etats-Unis a l’encontre de la Republique 
populaire democratique de Coree. Comme nous avons 
deja eu l’occasion de le dire, si les Etats-Unis n’avaient 
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pas agi de maniere hostile envers nous et menace notre 
pays avec leurs armes nucleaires, la question des armes 
nucleaires dans la peninsule coreenne n’existerait pas, et 
la peninsule ne se serait pas transformee en un foyer de 
tensions pour le monde. 

La menace nucleaire et le chantage exerce par la 
plus grande puissance nucleaire contre la Republique 
populaire democratique de Coree ont atteint leur 
paroxysme. Des manoeuvres militaires conjointes entre 
les Etats-Unis et la Coree du Sud ont eu lieu recemment 
dans la moitie sud de la peninsule coreenne, simulant 
une guerre reelle et mobilisant des centaines de milliers 
de membres des forces armees, y compris des forces 
speciales et des moyens nucleaires tactiques, avec pour 
but de decapiter le pouvoir de la Republique populaire 
democratique de Coree et d’occuper Pyongyang. En 
outre, suite a la decision officielle de mettre au point et 
de deployer le systeme antimissile balistique Terminal 
High Altitude Area Defense (THAAD) en Coree du 
Sud, des bombardiers nucleaires tactiques ont egalement 
ete deployes a Guam pour effectuer des survols de la 
peninsule coreenne et de ses environs. En mobilisant 
ainsi des moyens tactiques comprenant egalement des 
porte-avions nucleaires et des sous-marins nucleaires, 
les Etats-Unis rendent la situation dans la peninsule 
coreenne extremement explosive. 

La position de la Republique populaire 
democratique de Coree a toujours consiste a repousser 
le danger nucleaire pose par les Etats-Unis en comptant 
sur sa propre force de dissuasion nucleaire et a defendre 
la paix et la securite regionales et mondiales. La force 
de dissuasion nucleaire que possede la Republique 
populaire democratique de Coree est un moyen de 
proteger son etat et son systeme social face a la menace 
nucleaire permanente qu’exercent les Etats-Unis. La 
Republique populaire democratique de Coree va done 
poursuivre resolument sa strategic consistant a renforcer 
ses propres forces nucleaires. 

Enfin, comme nous l’avons deja dit, en tant 
qu’Etat dote de l’arme nucleaire qui agit de maniere 
responsable, la Republique populaire democratique de 
Coree n’emploiera pas en premier des armes nucleaires, 
a moins que les forces degression hostiles envers nous 
violent notre souverainete avec leurs armes nucleaires. 
Nous respectons scrupuleusement l’engagement en 
faveur de la non-proliferation des armes nucleaires que 
nous avons pris devant la communaute internationale, 
et nous continuerons d’ceuvrer en faveur de la 
denuclearisation du monde. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais ) : Comme les autres orateurs, je remercie la 
presidence espagnole d’avoir organise le present debat. 

A la presente seance, le representant du 
regime israelien a une nouvelle fois lance des 
accusations infondees contre l’lran que nous rejetons 
categoriquement. Nous considerons qu’il s’agit d’une 
nouvelle vaine tentative de detourner l’attention de la 
menace posee par le regime israelien, qui personnifie 
le lien entre le terrorisme et les armes de destruction 
massive. 

Tout d’abord, nous considerons que la declaration 
israelienne etait le produit d’un esprit dangereux, 
paranoiaque, desespere et egare pas meme conscient 
de l’objet du present debat tenu au Conseil de securite. 
Ce dernier point s’applique egalement a la declaration 
faite par le representant des Emirats arabes unis. 
Contrairement au regime israelien, l’lran rejette 
categoriquement le developpement, le stockage et 
l’emploi d’armes de destruction massive et est une partie 
a tous les instruments internationaux interdisant de 
telles armes et y est attache. Par consequent l’interet de 
l’lran a prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive et sa volonte de le faire sont indiscutables. 

Contrairement au regime israelien, l’lran appuie 
les efforts regionaux et internationaux visant a assurer 
l’universalite des traites internationaux interdisant 
les armes de destruction massive. Comme on le sait 
bien, en 1974, l’lran a propose la creation au Moyen- 
Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires. Cette 
proposition a ete fermement appuyee par la communaute 
internationale et de nombreuses resolutions et decisions 
adoptees par la suite par l’Assemblee generate et les 
conferences des Parties chargees d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) en 
vue de sa creation. 

Cependant, le regime israelien, qui n’est partie 
a aucun traite international interdisant les armes de 
destruction massive, est le seul obstacle entravant la 
creation de cette zone et continue de bloquer tous les 
efforts internationaux et regionaux deployes pour 
atteindre cet objectif. Les membres du Conseil se 
rappellent peut-etre que la Conference des Parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires en 2015 n’a helas pas ete en mesure 
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d’adopter un document final, principalement a cause 
d’un facteur externe : les pressions exercees par un 
Etat non partie au TNP, a savoir le regime israelien, 
sur certains Etats parties qui ont fini par s’opposer a 
l’adoption d’un document final parce que ce document 
contenait une decision relative a une zone exempte 
d’armes nucleaires au Moyen-Orient. 

En tant que victime du terrorisme et de l’emploi 
d’armes chimiques, l’lran est pleinement conscient des 
dangers catastrophiques que comportent les transferts de 
telles armes a des terroristes. Nous sommes extremement 
preoccupes par le lien existant entre le terrorisme et 
les armes de destruction massive. C’est pourquoi nous 
insistons sur le fait que la communaute internationale 
doit unir ses forces pour eliminer ce risque en obligeant 
le regime israelien a adherer, en tant qu’Etat partie non 
dote de l’arme nucleaire, sans aucune condition et sans 
plus tarder, au TNP et aux autres principaux trades 
interdisant les armes de destruction massive. Les armes 
nucleaires et les autres armes de destruction massive 
detenues par le regime israelien - ne du terrorisme et 
maintenu en commettant des actes terroristes et en 
se livrant a l’occupation, a des actes degression et au 
genocide - posent la menace la plus dangereuse a la 
securite regionale et internationale et a la viabilite du 
regime international cree par le TNP. 

Je tiens egalement a reagir tres brievement a la 
declaration fade par le representant des Emirats arabes 
unis. Tout d’abord, les accusations du representant 
emirien sont absurdes, hypocrites et grotesques, et ce, 
pour les raisons suivantes. 

Premierement, pendant qu’ils sont affaires a 
accuser l’lran d’intervenir dans les affaires interieures 
d’autres pays, les chasseurs des Emirats arabes unis 
bombardent activement des civils innocents au Yemen 
et les infrastructures civiles de ce pays appauvri. Ces 
actes d’une cruaute inhumaine constituent des crimes 
de guerre. 

Deuxiemement, les Emirats arabes unis et 
d’autres partenaires ont exporte des decennies durant 
une multitude d’ideologies extremistes takfiristes, et 
continuent de le faire. En outre, ils financent et arment 
des terroristes en Iraq, en Syrie et en de nombreux autres 
endroits. Les points communs entre les declarations 
faites par le representant des Emirats arabes unis 
et certains de leurs partenaires, d’une part, et celle 
prononcee par le representant israelien, d’autre part, ne 
sont pas une simple coincidence. Ils sont le signe d’une 
coordination et d’une cooperation croissantes dirigees 


contre l’lran et le peuple palestinien. Ce n’est pas une 
simple coincidence si les Emirats arabes unis gardent 
de plus en plus le silence a l’egard des crimes israeliens 
en Palestine - un silence qui pourrait revenir a trahir la 
cause palestinienne. 

Enfin, nous savons a quel point les Emirats 
arabes unis et certains de leurs partenaires dans le golfe 
Persique sont deprimes en raison de l’accord nucleaire 
qui a mis fin a la crise fabriquee. Nous savons egalement 
qu’ils ont tout tente pour faire obstacle a cet accord, en 
vain. Ce que les responsables emiriens font et disent 
est l’expression de leur frustration, due au fait que le 
Plan d’action global commun a abouti. Ils ont en fait 
essaye d’intensifier leurs actes de provocation ciblant 
l’lran pour neutraliser la detente sur laquelle l’accord a 
debouche dans la region. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Abdallah (Republique arabe syrienne) 
{parle en arabe) : La delegation de la Republique 
arabe syrienne appuie pleinement l’attention mondiale 
en faveur d’une communaute internationale libre de 
l’emploi ou de la menace de la force, dominee par les 
buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies, fondee sur la justice, l’egalite et la paix. Nous 
reaffirmons notre disposition a prendre part a tout 
veritable effort international serieux visant de bonne 
foi a atteindre cet objectif, en particulier s’agissant 
d’empecher les terroristes d’acquerir des matieres 
nucleaires, radiologiques, chimiques et biologiques. 

Convaincue que l’emploi d’armes de destruction 
massive, y compris les armes nucleaires, est contraire a 
l’ethique et doit etre denonce et condamne; fermement 
convaincue qu’il faut s’employer a faire du Moyen-Orient 
une zone exempte de toutes les armes de destruction 
massive, a commencer, par les armes nucleaires; et 
afin de prouver au monde entier qu’elle est determinee 
a s’opposer a tout emploi d’armes chimiques, la Syrie 
a adhere a la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction. En 2003, 
dans le cadre de son mandat de membre non permanent 
du Conseil de securite, la Syrie a presente un projet de 
resolution en vue de faire du Moyen-Orient une zone 
exempte d’armes de destruction massive, notamment 
d’armes nucleaires. Nos efforts ont a l’epoque ete 
accueillis par la menace des Etats-Unis de recourir au 
veto. 
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Depuis qu’elle a adhere a la Convention sur les 
armes chimiques, la Republique arabe syrienne veille a 
repondre a toutes les exigences du processus d’adhesion 
et a se conformer aux resolutions du Conseil executif de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC). Elle a fait tout ce qui lui etait demande, 
remplissant ses obligations avant l’echeance fixee. Nous 
avons coopere de maniere constructive a tous egards a 
l’avancement des travaux relatifs a l’OIAC et a l’ONU, ce 
qu’ont salue a plusieurs reprises les deux organisations 
et l’opinion mondiale. 

Aujourd’hui, certains pays ont essaye de pecher 
en eaux troubles en faisant reference aux deux rapports 
du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU. Nous 
voudrions poser une question a ce sujet : est-ce que ces 
delegations ont pris le soin de bien lire et d’analyser ces 
deux rapports ou elles ont seulement jete un coup a la 
derniere page ou figurent les conclusions pour servir 
leurs fins de politisation de ce dossier et leurs tentatives 
de l’utiliser dans le cadre de leur exploitation de l’ONU 
pour attaquer le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne? 

Comme nous l’avons deja affirme par le passe - ici, 
nous nous adressons aux delegations qui ne respectent 
que leurs vues biaisees et leur etroitesse d’esprits-, mon 


pays a de nombreux commentaires a faire sur les lacunes 
structurelles contenues dans les rapports du Mecanisme 
d’enquete conjoint. Nous avons presente ces observations 
au Conseil de securite, dans deux documents officiels. 
Au nombre de ces commentaires, pour ne citer que 
quelques-uns, il y a le fait qu’aucun des rapports ne 
presente un quelconque element de preuve concret a 
l’effet que des armes chimiques avaient ete reellement 
ete utilisees au cours des incidents mentionnes auxquels 
on associe mon pays. 

Mon pays demande au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites et d’empecher que des 
armes de destruction massive ne tombent entre les mains 
des groupes terroristes armes en Syrie qui, a maintes 
reprises, ont utilise des matieres chimiques toxiques 
contre des civils et contre l’armee de la Republique 
arabe syrienne. Ces matieres ont ete utilisees et ont 
ete infiltrees en Syrie a travers les frontieres des pays 
voisins, notamment la Turquie. II s’agit de faits etablis 
et nous en avons informe le Conseil de securite et ses 
comites specialises a maintes reprises. Toutefois, aucune 
mesure concrete n’a ete prise contre ces pays qui ont 
joue un role dans l’acheminement de ces matieres aux 
groupes terroristes armes. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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